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Avis de non-responsabilité 
Le présent rapport a été préparé par Deloitte Touche Tohmatsu India LLP (« DTTILLP ») conformément au 

contrat signé le 29 novembre 2021 entre DTTILLP et le SECRÉTARIAT DU COMESA (« Client ») et est 

subordonné Ł ƭΩŞǘŜƴŘǳŜ des travaux, à l'approche, aux hypothèses et autres conditions mentionnées dans 

le contrat.  

Le présent rapport et les informations qu'il contient ont été préparés par DTTILLP exclusivement au 

bénéfice du Client et sont destinés à être utilisés par le Client uniquement aux fins définies dans le Contrat. 

Le Client n'utilisera pas ce Rapport à d'autres fins et ne l'utilisera pas en relation avec les décisions 

commerciales d'un tiers et à des fins de conseil.  

Le présent Rapport contient des analyses destinées à fournir des informations de haut niveau sur le sujet 

et ne constitue pas un traitement exhaustif du sujet. Les analyses contenues dans le Rapport sont limitées 

par l'étendue du travail, le temps alloué, les informations mises à la disposition de DTTILLP ou collectées 

par DTTILLP et dépendent fortement des hypothèses spécifiées dans le Contrat et le présent Rapport. Il 

convient de noter qu'un ensemble différent d'hypothèses conduira à une analyse différente. Ce rapport 

n'est pas destiné à servir de base unique à toute décision et le Client ne doit prendre ses décisions qu'après 

avoir demandé l'avis d'un professionnel et après avoir effectué ses propres procédures de diligence 

raisonnable et une analyse détaillée afin de s'assurer qu'il prend une décision éclairée. Ce rapport n'est 

pas et ne doit pas être interprété comme un conseil en investissement ou une recommandation de 

DTTILLP au Client ou à toute autre partie. Le client est seul responsable de toutes les décisions (y compris 

leurs conséquences) qu'il prend sur la base de ce rapport. Le Client doit nous dégager de toute 

responsabilité en cas de réclamation pour des dommages résultant de l'utilisation de nos produits. 

Ce rapport a été préparé sur la base des informations mises à disposition, obtenues et collectées par 
DTTILLP auprès du Client et de diverses sources secondaires. Les sources de toute information matérielle 
utilisée dans le rapport ont été mentionnées ou citées dans le présent document. Les informations 
obtenues et collectées auprès du Client et de diverses sources secondaires ont été utilisées telles quelles, 
sans vérification indépendante par DTTILLP. DTTILLP ne peut être tenu responsable de toute erreur ou 
omission, ni des résultats obtenus par l'utilisation de ces informations. DTTILLP ne donne aucune 
assurance quant à l'exactitude, l'actualité, l'adéquation, l'exhaustivité et/ou le caractère complet de ces 
informations et ne fournit aucune garantie de quelque nature que ce soit, expresse ou implicite, y compris, 
mais sans s'y limiter, les garanties de performance et d'adéquation à un usage particulier. DTTILLP ne peut 
être tenu pour responsable des pertes et dommages résultant de l'inexactitude, de l'inadéquation, de 
l'incompréhension ou du caractère incomplet de ces informations.  

 

Le présent Rapport est destiné exclusivement à l'usage du Client, conformément aux termes du contrat. 
Le Rapport est émis sur la base que ce Rapport ou toute information qui en découle, ne doit pas être 
diffusé ou fourni à une tierce partie sans le consentement écrit préalable de DTTILLP.
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Liste des Abréviations 
Abréviation  Forme complète  

AIE Agence internationale de l'énergie  

AMGI  Agence multilatérale de garantie des investissements  

AQ Assurance qualité 
ARÉGOA Association régionale des régulateurs d'énergie de l'Afrique orientale 

et australe 
BAD  Banque africaine de développement  

CAGR Taux de croissance annuel composé  

CAPEX Dépenses en capital  

CEI Commission électrotechnique internationale  

COMESA  Marché commun de l'Afrique orientale et australe  

COP Conférence des Parties  

DFID Département de développement international du Royaume-Uni 
EAPP DǊƻǳǇŜƳŜƴǘ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ƻǊƛŜƴǘŀƭŜ  

ESMAP Programme d'assistance à la gestion du secteur énergétique  

ESREM  Marché régional durable de l'énergie  

FDI Institution de financement du développement 

FMI Fonds monétaire international  

FVC Fonds vert pour le climat  

GBP Livre de Grande-Bretagne  
GIZ Agence allemande pour la coopération internationale  

GOGLA !ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ aƻƴŘƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳ 

GW Gigawatt 
IDCOL Infrastructure Development Company Limited 

IDE Investissement direct étranger  

IF Institution financière  
INDC Contribution prévue déterminée au niveau national 

IPP Producteur d'électricité indépendant  

IRENA Agence internationale sur les énergies renouvelables  

ISO Organisation internationale de normalisation  

KW Kilowatt 
MFI Institution de microfinance 
MW Mégawatt 
NU Nations Unies  
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques 
ODD Objectifs de développement durable 
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OEM Fabricant de l'équipement d'origine 

ONG Organisation non gouvernementale  

OPEP Organisation des pays exportateurs de pétrole  

OPEX Frais d'exploitation  
OSC Organisation de la société civile  

PAYGO Pay-As-You-Go 

PE Capital-investissement  
PIB Produit intérieur brut 
PME  Petites et moyennes entreprises  

PNUD Programme des Nations Unies pour le développement  

PPA Contrat d'achat d'électricité  

PPP Partenariat public-privé  
PTA Accord commercial préférentiel  

PULSE  Utilisation productive de l'énergie solaire 

RBF Financement centré sur les résultats 

RE Énergie renouvelable  

REEESAP Stratégie et plan ŘϥŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜ Ŝǘ 

d'efficacité énergétique 
RIFF Facilité de financement des infrastructures régionales 

RISE  Indicateurs réglementaires pour l'énergie durable  

RNB Revenu national brut  

SAPP Groupement énergétique de l'Afrique australe  

SEFA Énergie durable pour tous 

SHS  Systèmes solaires à usage domestique  
SIDA Agence suédoise pour le développement international  

SPP  Petits producteurs d'électricité  

SPV Fonds spécialisé  

TDB  Banque de commerce et de développement  

TRI Taux de rendement interne  

TVA Taxe sur la valeur ajoutée 

UE Union européenne  
USADF Fondation américaine pour le développement de l'Afrique  

USAID  Agence américaine pour le développement international  

USD  Dollar des États-Unis  
VAN Valeur actuelle nette 
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Note de synthèse  
Le Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA) est la plus grande organisation 
économique régionale d'Afrique, avec une population d'environ 583 millions d'habitants1. Elle 
compte 21 États membres dont l'objectif commun est de promouvoir l'intégration régionale par 
le biais du commerce et du développement des ressources naturelles et humaines pour le 
bénéfice mutuel de tous les habitants de la région. Elle est l'une des huit communautés 
économiques régionales (CER) reconnues par l'Union africaine. 
 
La Banque de commerce et de développement de l'Afrique orientale et australe (TDB) a été créée 
en 1985. Il s'agit d'une institution de financement du développement (IFD) multilatérale, fondée 
sur un traité. La banque promeut le commerce, l'intégration économique régionale et le 
développement durable à travers ses différentes offres, notamment le financement du 
commerce, le financement de projets et d'infrastructures, la gestion d'actifs et les services de 
conseil aux entreprises.  
 
Le COMESA et la ¢5. ǎŜ ǎƻƴǘ ŀǎǎƻŎƛŞǎ Ł ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ CŀŎƛƭƛǘŞ 
régionale de financement des infrastructures (RIFF), un financement de projet d'investissement 
dont l'objectif est d'étendre le financement à long terme aux entreprises privées dans certains 
secteurs d'infrastructure en Afrique orientale et australe. La RIFF dispose d'une ligne de crédit de 
415 millions USD et d'une subvention de 10 millions USD de la part de l'Association pour le 
développement des investissements de la Banque mondiale. 
 
Dans l'intention de renforcer le secteur de l'énergie pour réaliser son programme d'intégration 
régionale, la RIFF COMESA a engagé Deloitte Touche Tohmatsu India LLP (DTTILLP) pour réaliser 
une « évaluation des besoins et du marché du secteur des énergies renouvelables (ER) hors 
réseau (énergie solaire) dans les régions COMESA et TDB ». Le travail proposé comprend 
l'évaluation du marché des énergies renouvelables hors réseau dans la région, la compréhension 
du rôle des institutions financières (IF) en matière de financement extérieur/prêt à la 
consommation du secteur solaire et la proposition de modèles commerciaux pour encourager et 
soutenir l'adoption des énergies renouvelables hors réseau dans la région. 
 
Environ 40% de la population de la région COMESA n'a pas accès à l'électricité2. En outre, il existe 
une disparité importante concernant l'accès à l'électricité entre les populations rurales et 
urbaines dans les pays du COMESA et de la TDB. À l'exception de quelques pays tels que Maurice, 
les Seychelles, l'Égypte, la Tunisie, ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŘŜǎ Comores, Eswatini et le Kenya, les autres pays du 
COMESA et de la région TDB sont confrontés à un très faible niveau d'électrification des zones 
rurales. L'accès à l'électricité en milieu rural dans les pays tels que le Soudan du Sud, le 
Mozambique, le Malawi, le Burundi et la République démocratique du Congo est inférieur à 10%. 

 
1 Source : COMESA 
2 Source : COMESA 
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L'une des principales raisons identifiées pour le faible niveau d'accès à l'électricité dans la région 
est le manque d'investissement, notamment de la part du secteur privé. Les solutions d'énergie 
renouvelable hors réseau peuvent considérablement accélérer la trajectoire de croissance de 
l'accès à l'électricité dans la région.  
 
Les pays des régions COMESA et TDB sont à différents niveaux de maturité en ce qui concerne le 
secteur solaire hors réseau. Des pays comme le Kenya, l'Éthiopie, la Tanzanie, l'Ouganda et le 
Rwanda sont assez avancés dans ce secteur, tandis que des pays tels que la RDC, Madagascar, le 
Zimbabwe, le Malawi, le Mozambique et la Zambie ont un marché raisonnable pour lΩénergie 
solaire hors réseau et évoluent progressivement, mais présentent certaines lacunes qui doivent 
être comblées pour développer le secteur. Cependant, des pays comme le Burundi, Djibouti, la 
Libye, le Soudan du Sud, le Soudan et la Somalie ont un marché sous-développé pour l'énergie 
solaire hors réseau et ont besoin d'un soutien politique, institutionnel, financier et de 
renforcement des capacités pour développer leur marché solaire hors réseau.  
 
Le déploiement à grande échelle des technologies hors réseau nécessite un cadre juridique 
ŦŀǾƻǊŀōƭŜ Ŝǘ ǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ǎƻƭƛŘŜ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ŘŜǎ 
stratégies nationales d'accès à l'énergie et des politiques connexes, y compris les politiques pour 
ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ hors réseau. La présence de politiques clés et de cadres pour les mini-
réseaux est nécessaire pour créer un écosystème favorable au déploiement de solutions hors 
réseau. De même, la présence d'institutions clés telles que le ministère de l'énergie, l'autorité de 
régulation, l'agence d'électrification rurale et l'association pour les énergies renouvelables, ainsi 
que leur autonomie opérationnelle, sont importantes pour un déploiement efficace des solutions 
hors réseau. Les pays tels que Djibouti, l'Érythrée, la Libye, le Mozambique, la Somalie, le Soudan 
du Sud et le Soudan devraient se concentrer sur le renforcement de leur cadre juridique et 
institutionnel pour une plus grande adoption des solutions hors réseau. Cependant, d'autres pays 
comme l'Éthiopie, le Kenya, Madagascar, le Malawi, le Rwanda, l'Ouganda, la Zambie et le 
Zimbabwe bénéficient d'un soutien considérable au secteur hors réseau et peuvent poursuivre 
énergiquement leurs objectifs d'accès universel.  
 
Le secteur solaire hors réseau dans les régions COMESA et TDB est également confronté à divers 
problèmes de financement tels que le coût élevé du capital, le manque de garanties, la réticence 
des institutions financières locales à prêter, etc. Diverses mesures devront être prises pour 
surmonter les difficultés de financement du secteur et accroître l'appétit des investisseurs, 
notamment le regroupement des projets de mini-réseaux (avec une corrélation à faible risque) 
et des unités SHS pour réduire le risque global, la réduction des intermédiaires dans la chaîne de 
valeur du financement, l'introduction d'outils d'atténuation des risques tels que l'assurance 
contre les risques politiques, les garanties des premières pertes, le rachat des garanties, etc.  
 
Des mesures d'assurance qualité solides sont également impératives pour établir la crédibilité 
des produits hors réseau sur le marché. Des mesures adéquates sont nécessaires pour adhérer 
aux normes de qualité des produits solaires hors réseau. Le programme d'assurance qualité, 
lancé par Lighting Global, peut être adopté par les pays du COMESA et de la TDB pour 
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sélectionner les fournisseurs, rationaliser les processus d'importation, répondre aux attentes des 
clients et réduire le coût des services de garantie. 
 
Sur la base de l'évaluation des besoins et de diverses recommandations, une feuille de route doit 
être élaborée pour atteindre l'objectif d'électrification hors réseau et l'étape de l'accès universel 
dans la région. Diverses mesures sont nécessaires pour promouvoir la sensibilisation des 
consommateurs et améliorer l'adoption des solutions hors réseau par les consommateurs. La 
feuille de route peut être adaptée pour répondre aux exigences et aux besoins de chaque pays 
pour atteindre l'accès universel. Un suivi périodique est essentiel pour fixer des objectifs précis 
et des cibles de performance pour chaque activité, mesurer les écarts entre les réalisations 
prévues et réelles et proposer des mesures correctives pour une amélioration continue afin de 
réaliser la mission de l'accès universel.  
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A. Le ConǘŜȄǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ  
1. À propos du COMESA  
Le Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA) est composé de 21 États 
membres africains et a pour objectif de promouvoir l'intégration régionale par le biais du 
commerce et du développement des ressources naturelles et humaines pour le bénéfice mutuel 
de tous les peuples de la région. L'histoire du COMESA a commencé en décembre 1994, lorsqu'il 
a été créé pour remplacer l'ancienne Zone d'échanges préférentiels (ZEP), qui existait depuis 
19813.  Le COMESA (tel que défini par son traité) a été fondé « en tant qu'organisation d'États 
souverains libres et indépendants qui ont convenu de coopérer dans le développement de leurs 
ressources naturelles et humaines au profit de tous leurs peuples », et il a donc un ensemble 
d'objectifs diversifiés qui incluent la paix et la sécurité régionales comme priorités absolues. Le 
COMESA se concentre principalement sur la création d'une énorme unité économique et 
commerciale capable de surmonter certaines des limites auxquelles les États individuels sont 
confrontés.  
 
Les États membres du COMESA sont les suivants : Burundi, Djibouti, Égypte, Érythrée, Eswatini, 
Éthiopie, Kenya, Libye, Madagascar, Malawi, Maurice, Ouganda, République démocratique du 
Congo, Rwanda, Seychelles, Somalie, Soudan, Tunisie, Union des Comores, Zambie et 
Zimbabwe. Les différents avantages que le COMESA offre à ses pays membres sont les suivants :  
 
Figure 1 : Avantages que le COMESA offre à ses pays membres   

 

 
 
Source : COMESA 

 
3 Source : COMESA 
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Le COMESA dispose de plusieurs institutions, chacune d'entre elles étant chargée d'une 
responsabilité spécifique :  
 

¶ La Cour de justice du COMESA (CCJ) : Elle veille au respect de l'État de droit dans 

l'application du Traité du COMESA ; 

¶ Le Conseil des opérateurs économiques du COMESA (COC) : Il encourage la participation 

des entreprises à l'intégration régionale, aux investissements et au commerce mondial ; 

¶ [ΩAgence d'investissement régionale (AIR) : Organisme de promotion des 

investissements du COMESA chargé d'attirer les investisseurs régionaux et 

internationaux ; 

¶  [ΩInstitut africain du cuir (ALLPI) : Il encourage le développement de l'industrie du cuir 

dans les pays du COMESA ; 

¶ [ΩAgence pour l'assurance du commerce en Afrique (ACA) : Elle fournit une assurance 

contre les risques politiques aux entreprises, investisseurs et prêteurs désireux de faire 

des affaires en Afrique ; 

¶ La Commission de la concurrence du COMESA (CCC) : Elle favorise la concurrence en 

empêchant les pratiques commerciales restrictives et en protégeant les consommateurs ; 

¶ La Compagnie de réassurance de la ZEP (ZEP-Re) : Elle souscrit des risques de réassurance 

vie et non-vie dans des États membres tels que le Kenya, l'Éthiopie, la Tanzanie, le 

Zimbabwe, l'Ouganda et le Soudan.  

¶ [ΩLƴǎǘƛǘǳǘ ƳƻƴŞǘŀƛǊŜ Řǳ /ha9{! (IMC) Υ Lƭ Ŝǎǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 

programme de coopération monétaire du COMESA ;  

¶ La Fédération des associations nationales des femmes entrepreneurs du COMESA 

(FEMCOM) : Elle promeut des programmes qui intègrent les femmes dans les activités de 

commerce et de développement ;  

¶ L'Association régionale des régulateurs d'énergie de l'Afrique orientale et australe 

(ARÉFOA) : elle a pour objectifs de renforcer des capacités dans le secteur de l'énergie 

ainsi que de faciliter la politique, la législation et les réglementations en matière 

d'approvisionnement énergétique.  

¶ La Banque de commerce et de développement (TDB) : Il s'agit d'une institution financière 

de commerce et de développement en Afrique qui sert de bras financier au COMESA. 

2. À propos de la TDB  
La Banque de commerce et de développement de l'Afrique orientale et australe (TDB) a été créée 
en 1985. Il s'agit d'une institution multilatérale de financement du développement, fondée sur 
un traité. La banque promeut le commerce, l'intégration économique régionale et le 
développement durable à travers ses différentes offres : financements commerciaux, 
financement de projets et d'infrastructures, gestion d'actifs et services de conseil aux 
entreprises.   
Les membres régionaux de la TDB sont le Burundi, Djibouti, l'Égypte, l'Érythrée, Eswatini, 
l'Éthiopie, le Kenya, Madagascar, le Malawi, Maurice, le Mozambique, l'Ouganda, la RDC, le 
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Rwanda, les Seychelles, la Somalie, le Soudan du Sud, le Soudan, la Tanzanie, ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŘŜǎ 
Comores, la Zambie et le Zimbabwe. La TDB comprend également des membres non régionaux 
tels que la Banque populaire de Chine et la JSC Development Bank of the Republic of Belarus. 
Quinze membres institutionnels tels que la Société Africaine de Réassurance (Africa-Re), la 
Banque Africaine de Développement (BAD), le Consortium pour la recherche économique en 
Afrique (CREA), la Banque arabe pour le développement économique en Afrique (BADEA), BNI 
Mozambique, la Caisse nationale de la sécurité sociale de Djibouti, Eagle Insurance (Maurice), 
Investment Fund for Developing Countries, National Pensions Fund (Maurice), NSSF Uganda, 
OPEC Fund for International Development, la Compagnie de réassurance de la ZEP, Rwanda 
Social Security Board (Caisse sociale du Rwanda), Sacos Insurance Group (Seychelles) et 
Seychelles Pension Fund font également partie de la TDB.  
 
Tableau 1 : Statistiques clés de la Banque de commerce et de développement    

Statistiques clés  Année 2021, Valeur en USD (Approx.) 

Résultat d'exploitation  248 millions d'euros 

Bénéfice après impôts  174 millions d'euros 

Total des actifs  7, 943 millions 

Fonds propres  1, 733 millions 

Rendement des fonds propres  10% 

Cote de crédit  Baa3 (Moody's) et BB+ (Fitch Ratings) 

 
Source : Banque de commerce et de développement   

3. Le projet RIFF   
La Facilité régionale de financement des infrastructures (RIFF) est un financement de projets 
d'investissement, avec une ligne de crédit de 415 millions USD et une subvention de 10 millions 
USD de la part de l'Association pour le développement des investissements de la Banque 
mondiale. Les emprunteurs sont la Banque de commerce et de développement (TDB) et le 
Secrétariat du Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA). L'objectif du projet 
est d'étendre le financement à long terme aux entreprises privées dans certains secteurs 
d'infrastructure en Afrique orientale et australeΦ [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ au cours 
de la période 2020 ς 2025. Le projet comprend 3 volets :  
 

¶ La Facilité de financement de projets et d'infrastructures (325 millions USD) : Ligne de 

crédit pour le financement à long terme de projets d'infrastructure ;  

¶ La riposte à la Covid en faveur des PME du secteur des infrastructures (75 millions USD) : 

Fournir un financement par emprunt aux PME spécialisées dans les systèmes solaires à 

usage domestique en Afrique australe et orientale ;  

¶ Le renforcement des capacités et ƭΩassistance technique (25 millions USD) : Une 

composante de 15 millions USD pour soutenir le projet de passage à grande échelle de la 

TDB et renforcer ses capacités en matière de sauvegardes environnementales et sociales. 

Une composante de 10 millions USD pour aider le Secrétariat du COMESA à développer 
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le marché régional du financement des infrastructures et à jeter les bases du marché de 

l'énergie hors réseau4 

Dans le cadre du projet RIFF, la TDB a commencé à financer des entreprises hors réseau dans la 
région. La TDB a conclu un accord de financement de 4,2 millions USD avec la société Sunspot 
Energy Kenya Limited pour financer des systèmes solaires à usage domestique au Kenya.5 

4. hōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭΩŜngagement   
La plupart des pays des régions COMESA et TDB sont à la traîne en termes de niveaux 
d'électrification rurale. Les solutions énergétiques hors réseau peuvent offrir une alternative plus 
rapide et moins coûteuse pour atteindre l'objectif de développement durable 7 (ODD7) d'accès 
universel à des services énergétiques abordables, fiables, durables et modernes dans la région 
Afrique. 
 
En phase avec l'ODD7 d'accès à l'énergie pour tous, le COMESA s'est fixé pour objectif de créer 
un environnement favorable au développement des infrastructures du secteur privé en ce qui 
concerne le marché de l'énergie hors réseau dans la région COMESA. Il existe un grand déficit de 
financement des infrastructures dans la région COMESA qui affecte l'expansion du secteur 
énergétique. Le COMESA vise à promouvoir la croissance des énergies renouvelables hors réseau 
dans la région en identifiant les pays qui ont besoin de soutien pour introduire diverses activités 
de développement du marché, étudier et harmoniser les politiques et réglementations pour le 
commerce et les investissements aux niveaux régional et national, et mener d'autres activités 
d'intégration régionale dans le secteur de l'énergie hors réseau pour atteindre l'accès universel. 
 
Le COMESA reconnaît l'importance stratégique de renforce le secteur de l'énergie pour la 
réalisation de son programme d'intégration régionale. C'est dans cette optique que le DTTILLP a 
été engagé pour réaliser une « évaluation des besoins et du marché de l'énergie renouvelable 
hors réseau (énergie solaire) dans la région COMESA et de la Banque de Commerce et de 
Développement (TDB) ».  
 
L'objectif principal de la mission est de fournir un soutien pour évaluer les besoins globaux du 
ƳŀǊŎƘŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭϥŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
régions COMESA et TDB. 
 

 
4 Source : Banque de commerce et de développement    
5 Source : Banque de commerce et de développement    
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Figure 2 : Objectifs clés de la mission   

 
Source : Analyse Deloitte  

En gardant à l'esprit l'objectif global du projet, l'approche globale et la méthodologie se sont 
concentrées sur l'analyse de la situation actuelle, l'étude de divers modèles commerciaux, 
l'identification des obstacles, la compréhension du rôle des institutions financières, la proposition 
de modèles commerciaux pour soutenir le secteur privé et le transfert de connaissances pour 
ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜΦ ¦ƴŜ ŦŜǳƛƭƭŜ ŘŜ ǊƻǳǘŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀ ŞǘŞ ǇǊŞǇŀǊŞŜ ǇƻǳǊ ŀƛŘŜǊ ƭŜǎ 
parties prenantes à atteindre l'accès universel grâce à l'électrification hors réseau. 
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B.  Aperçu économique et tendances 
de l'électrification dans les régions 
COMESA et TDB  
1. ¢ŜƴŘŀƴŎŜǎ ƳƻƴŘƛŀƭŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩénergies renouvelables   
Les dirigeants de 120 pays ont participé à la 26e Conférence des Parties à la Convention-cadre 
des Nations unies sur les changements climatiques (COP26) qui s'est tenue à Glasgow en 2021. 
Ils ont négocié pendant environ deux semaines sur les mesures à prendre pour lutter contre les 
changements climatiques.6 Le résultat de la COP26 a été le Pacte climatique de Glasgow. Les 
quatre principaux objectifs de la COP26 sont les suivants : « Atteindre la neutralité carbone d'ici 
le milieu du siècle et garder ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ 1,5 °C atteignable ; s'adapter au changement climatique 
pour protéger les communautés et les habitats naturels ; mobiliser des fonds ; et travailler tous 
ensemble pour atteindre la neutralité carbone ». 
 
Figure 3 : Principaux objectifs de la COP26  

 
Source :  COP26 

Atténuation : Les pays ont convenu de limiter la hausse de la température moyenne mondiale à 
un niveau bien inférieur à 2°C et de poursuivre les efforts pour la limiter à 1,5°C afin d'atteindre 
un niveau la neutralité carbone d'ici 2050. 153 pays ont présenté de nouveaux objectifs 
d'émissions pour ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ 2030 (NDC). Environ 90 % du PIB mondial est actuellement couvert 
par des objectifs de neutralité carbone.7 

 
6 Source : NU 
7 Source : UK COP26  
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Adaptation : Les pays ont convenu d'intensifier leurs efforts pour faire face à l'impact du 
changement climatique. La température moyenne mondiale a déjà augmenté de 1,1 °C en raison 
du réchauffement planétaire. 80 pays sont désormais couverts par des communications sur 
l'adaptation ou des plans nationaux d'adaptation afin de mieux se préparer à l'impact du 
changement climatique. Les pays se sont engagés à doubler le financement de l'adaptation de 
2019 d'ici 2025.8 
 
Financement : Les pays développés n'ont pas respecté leur engagement auprès des pays en 
développement de mobiliser au moins 100 milliards USD par an. Le Pacte de Glasgow a réaffirmé 
cette promesse et les pays développés se sont dits confiants d'atteindre cet objectif d'ici 2023. 
Les pays développés se sont engagés à cesser de financer le secteur de l'énergie fossile et à 
augmenter le financement du Fonds pour les pays les moins avancés afin de lutter contre le 
changement climatique.9 
 
Collaboration : Lors de la COP26, les pays ont convenu de finaliser le Règlement de Paris afin 
d'établir un cadre pour la déclaration commune des émissions et du soutien, des normes pour 
les marchés internationaux du carbone et des calendriers pour les objectifs de réduction des 
émissions.  
 

[Ŝ ƳƻƴŘŜ ŀŘƻǇǘŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ƭΩéconomie verte    
Le monde s'est engagé à lutter contre le changement climatique en réduisant les émissions de 
carbone. Le secteur de l'énergie est l'un des principaux responsables des émissions de carbone à 
l'origine de phénomènes catastrophiques tels que le réchauffement planétaire et l'effet de serre. 
Pour atténuer l'impact du changement climatique, le monde se tourne de plus en plus vers les 
sources d'énergie vertes. La capacité totale installée ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩénergie renouvelable au 
niveau mondial s'élevait à près de 3055 GW en 2021. Les ajouts annuels de capacité ont connu 
une tendance à la hausse, comme le montre la figure ci-dessous : 
 

 
8 Source : UK COP26 
9 Source : UK COP26 
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Figure 4 : Ajouts annuels de capacité d'énergie renouvelable des principales technologies au niveau mondial   

 

 
Source : IRENA 

 
En 2020, plus de 165 pays avaient des objectifs en matière d'énergies renouvelables. De 
nombreux pays tels que la Chine, les États-Unis, le Royaume-Uni, le Japon et le Kenya ont soumis 
des contributions déterminées au niveau national (CDN) plus fortes dans le cadre de l'Accord 
de Paris. Les pays développés, comme les États-Unis et l'Allemagne, et les pays en 
développement, comme la Chine, le Brésil et l'Inde, sont en tête pour l'installation d'énergies 
renouvelables.10 
 
Figure 5 : Pays en tête pour la capacité installée d'énergie renouvelable en 2020  

 

 
 

 
10 Source : REN 21 
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Source : REN 21 

Aperçu du secteur de ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ solaire au niveau mondial   
L'énergie solaire est le segment qui connaît la croissance la plus rapide dans le secteur des 
énergies renouvelables. La capacité installée de l'énergie solaire est passée de 301 GW en 2016 
à 717 GW en 2020, avec un taux de croissance annuel composé (CAGR) de 19%.  
 
Figure 6: Ajouts annuels de capacité solaire à l'échelle mondiale   

 
Source : IEA  

La plupart dΩŀƧƻǳǘǎ ŘŜ capacité ont été mis en place dans le cadre des projets de services publics, 
représentant plus de 50 % des ajouts de capacité annuels. L'installation solaire dans le secteur 
hors réseau n'a atteint que 0,5 GW en 2020. Le secteur solaire hors réseau devrait se développer 
en raison de l'impact de l'augmentation des investissements et des réglementations favorables 
dans ce domaine.11 
 

Tendances des investissements dans le secteur des énergies renouvelables 
au niveau mondial   
Les investissements dans le secteur des énergies renouvelables au niveau mondial ont connu une 
tendance à la hausse au cours de la dernière décennie. Les investissements sont passés de 266 
milliards USD en 2011 à 303 milliards USD en 2020. 2020 a été la 6e année consécutive où les 
investissements dans les pays en développement ont dépassé ceux réalisés dans les pays 
développés. L'énergie solaire a représenté près de la moitié des investissements dans la 
capacité d'énergie renouvelable en 2020 au niveau mondial, soit 148,6 milliards USD.12 
 

 
11 Source : IEA  
12 Source : REN 21 
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Figure 7 : Tendances des investissements dans les énergies renouvelables au niveau mondial 

 
Source : REN 21 

 
En 2020, la Chine était le leader de l'investissement mondial dans les énergies renouvelables, 
représentant près de 28 % de l'investissement mondial. L'investissement le plus élevé par région 
en 2020 a été observé en Asie et Océanie, suivi par l'Europe, les Amériques (Amérique du Nord 
et Amérique du Sud), le Moyen-Orient et l'Afrique du Nord et enfin l'Afrique subsaharienne.13 
 
Une partie majoritaire de l'Afrique a été laissée à l'écart de la transition énergétique puisque 
seulement 2 % des investissements mondiaux dans les énergies renouvelables au cours des deux 
dernières décennies ont été réalisés en Afrique et le taux d'électrification en Afrique 
subsaharienne n'était que de 46 % en 2019.  
 
Figure 8 : Tendance des investissements dans les énergies renouvelables en Afrique subsaharienne   

 
Source : REN 21  

 
13 Source: REN 21  
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Malgré la faiblesse des investissements dans la région, celle-ci possède un bon potentiel de 
ressources en énergie éolienne, solaire, hydroélectrique et géothermique qui peut être exploité 
pour la croissance économique de la région.  
 

Les politiques de décarbonisation ont stimulé l'augmentation de la capacité des énergies 
renouvelables à un rythme plus rapide dans le monde entier. Les pays développés se sont 
engagés à soutenir les pays en développement en investissant chaque année 100 milliards USD 
dans le financement climatique, ce qu'ils devraient faire d'ici 2023. Les pays en développement 
ont dépassé les pays développés en termes d'investissements annuels dans les énergies 
renouvelables. Les pays en développement tels que la Chine et l'Inde mènent la révolution 
dans l'adoption des ER..   

2. Aspect macroéconomique de la région COMESA   
La région COMESA, avec ses 21 États membres, a été créée pour promouvoir la prospérité 
économique en utilisant les ressources naturelles et humaines de la région. Le COMESA a été 
l'une des régions à la croissance la plus rapide au monde, avec un taux de croissance 
constamment supérieur à la moyenne mondiale et africaine. La région a connu une croissance 
impressionnante de 5,2 % en 2019 avant que la pandémie de Covid ne vienne freiner son 
parcours de croissance en 2020. La région a tout de même réussi à faire preuve de résilience par 
rapport à l'Afrique et au monde pendant la pandémie en enregistrant un taux de croissance de 
0,2 %.14 
 
Figure 9: Tendance de la croissance du PIB de la région COMESA par rapport à l'Afrique et au reste du monde   

 
 
Source : COMESA, FMI, Banque mondiale   

Le faible taux de croissance du PIB (0,2 %) de la région COMESA en 2020 est dû au fait que la 
majorité des pays du COMESA ont enregistré une croissance négative en raison des perturbations 
dues à la pandémie. Certains pays ont mieux résisté que d'autres, notamment la RDC, le Malawi, 

 
14 Source: COMESA  
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l'Ouganda, l'Égypte, ƭΩ¦ƴƛƻƴ des Comores et l'Éthiopie, qui ont enregistré une croissance plus 
rapide que la moyenne régionale et mondiale malgré l'impact de la pandémie.  
 
Figure 10 : Taux de croissance du PIB dans les pays du COMESA   

 
Source : Banque mondiale   

En 2021, la situation économique des pays du COMESA s'est améliorée en raison de 
l'assouplissement des restrictions de confinement et des efforts de vaccination. Tous les pays ont 
enregistré un taux de croissance positif du PIB en 2021 en raison de l'impact du faible PIB de 
l'année de référence (2020). Des économies telles que la Libye, le Kenya, le Rwanda et Eswatini 
ont remarquablement rebondi après la pandémie, avec un taux de croissance du PIB supérieur à 
la moyenne mondiale (5,8 % en 2021). 
 
Figure 11 : Taux de croissance du PIB des pays du COMESA en 2021  

 
Source : Analyse Deloitte   

Malgré un taux de croissance du PIB plus élevé que celui du monde et de l'Afrique, la région 
COMESA a un PIB par habitant plus faible. Le faible PIB en termes absolus de la région COMESA 
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est principalement dû à une faible consommation, à un manque d'investissement et à une 
balance commerciale négative.  
 
Figure 12 : Analyse comparative du PIB par habitant PPA (USD) du COMESA, de l'Afrique et du monde  

 
Source : Banque mondiale, COMESA 

Bien que les pays du COMESA tels que les Seychelles, la Libye et Maurice soient des pays 
prospères avec un rendement économique élevé par personne, la plupart des pays sont 
économiquement faibles. La plupart des pays du COMESA ont un PIB par habitant inférieur à la 
moyenne mondiale (18 724 USD en 2021).15 
 

 
15 Source: World Bank  

17,548

5,906
4,641

0

5000

10000

15000

20000

World Africa COMESA

GDP Per Capita PPP in 2020 (USD)

World Africa COMESA



Évaluation des besoins et du marché de ƭΩénergie renouvelable hors réseau dans les régions COMESA et TDB 
 

© 2022 Deloitte Touche Tohmatsu India LLP                 Page | 27  
 

Figure 13 : Comparaison du PIB par habitant des pays du COMESA   

 
Source : Banque mondiale   

13 des 21 pays du COMESA, à savoir le Burundi, Djibouti, l'Érythrée, l'Éthiopie, Madagascar, le 
Malawi, l'Ouganda, la RDC, le Rwanda, la Somalie, le Soudan, ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŘŜǎ /ƻƳƻǊŜǎ et la Zambie 
ont été classés par les Nations unies dans la catégorie des pays les moins avancés (PMA) sur la 
base du revenu par habitant, des ressources humaines et de la vulnérabilité économique. Ces 
PMA ont besoin du soutien de la communauté internationale en termes de financement pour le 
développement, de système commercial multilatéral et d'assistance technique pour leur progrès 
socio-économique.  
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Figure 14: Tendance de l'inflation dans la région COMESA  

 
Source : COMESA  

L'inflation dans la région COMESA a connu une tendance à la hausse au cours des dernières 
années. La récente flambée de l'inflation est due à la hausse des prix des denrées alimentaires, 
des produits de base et des carburants en raison des mesures de confinement liées à la 
pandémie. Les pays du COMESA, tels que le Soudan et le Zimbabwe, ont connu une inflation 
colossale des prix à la consommation respectivement de 382,8 % et 98,5 % en 2021.  
 
Figure 15 : Tendance de ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ de la région COMESA  

 
Source : COMESA  
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mesures de réduction des impôts pour remédier aux conséquences que cela aurait sur les 
ménages et les PME, un soutien aux ménages vulnérables par des transferts en espèces et des 
rations alimentaires, etc. En raison de ces mesures, la dette publique moyenne de la région en 
pourcentage du PIB a augmenté à 59,3 % en 2020, contre 56,6 % en 2019.  
 

Aspect commerce du COMESA 
Le développement du commerce a été un domaine d'intervention clé du COMESA. Il a été créé 
pour promouvoir le commerce par l'intégration régionale et l'harmonisation des politiques. 
Aujourd'hui, le COMESA est un marché majeur pour le commerce intérieur et extérieur. Le 
COMESA a les objectifs suivants pour la promotion du commerce :  
 
Figure 16 : Objectifs du COMESA en matière de promotion du commerce   

 
Source : COMESA  

Le commerce mondial du COMESA était de 324 milliards USD en 2019 (importations de près de 
212 milliards USD et exportations de près de 112 milliards USD).16 
 

 
16 Source: COMESA Annual Report 2020  
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Figure 17 : Commerce mondial du COMESA   

 
Source : Rapport annuel 2020 du COMESA   

En 2019, les principales destinations des exportations du COMESA étaient l'UE, les Émirats 
arabes unis, l'Afrique du Sud, la Chine, les États-Unis, la Suisse, l'Arabie saoudite, la Turquie et 
l'Inde. Les exportations les plus élevées ont été observées dans le secteur manufacturier, suivi 
par le carburant, les denrées alimentaires, les minerais et les métaux. En 2019, les principales 
sources d'importation du COMESA étaient l'UE, la Chine, l'Inde, les États-Unis, les EAU, l'Arabie 
saoudite, l'Afrique du Sud, la Turquie et la Russie. Le commerce intra-COMESA représente un 
faible pourcentage (7 % en 2019) du commerce mondial du COMESA.17  
 
Figure 18 : Indice de capacités productives moyennes du COMESA   

 
Source : Rapport sur le potentiel commercial d'exportation intra COMESA 2021   

 
17 Source: COMESA Annual Report 2020 
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Selon l'indice des capacités productives de la CNUCED, le COMESA obtient de bons résultats en ce qui 

concerne les capacités productives du secteur privé et du capital naturel, mais il est à la traîne dans de 

nombreux secteurs, notamment celui de l'énergie. Avec un indice de capacité productive de 20,5, les 

infrastructures énergétiques nécessitent une attention particulière pour promouvoir l'intégration 

régionale.  

Afin de promouvoir la croissance économique, les pays ont besoin d'un environnement commercial 

favorable où les processus tels que la création d'une entreprise, les autorisations de bâtir, ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 

en électricité, l'enregistrement des biens, l'accès au financement, le paiement des impôts, le commerce 

transfrontalier, etc. devront être rationalisés.  

Certains pays du COMESA, tels que Maurice, le Rwanda et le Kenya, sont bien classés dans l'indice 
« facilité à faire des affaires » et constituent donc des destinations attrayantes pour les investisseurs. 
Maurice a entrepris d'importantes réformes, notamment l'automatisation des services publics, la révision 
des procédures d'octroi de licences et des modifications réglementaires par le biais de ses lois sur la 
facilitation des affaires. Le pays a progressé dans le classement « facilité à faire des affaires » grâce à des 
réformes cohérentes depuis 2005, le temps nécessaire pour enregistrer une propriété a été divisé par plus 

de 12, tandis que le temps nécessaire pour constituer une entreprise a été divisé par près de 10.18  
 
Figure 19 : Le classement Doing Business dans les pays du COMESA  

 
Source : Banque mondiale 

La majorité des pays du COMESA sont à la traîne dans le classement « facilité à faire des 
affaires » en raison d'un environnement commercial difficile. Le Zimbabwe est confronté à des 
difficultés commerciales dues à l'hyperinflation, à la volatilité des taux de change, à la pénurie 
de devises étrangères et à l'absence de ports. Des pays comme l'Éthiopie, ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŘŜǎ Comores 
et Madagascar sont à la traîne dans le classement « facilité à faire des affaires » en raison des 
difficultés à obtenir de l'électricité et des financements. Des pays tels que le Burundi, le Soudan, 
la RDC, la Libye et la Somalie sont confrontés à des problèmes de gouvernance, d'économie et 

 
18 Source: Sovereign Group 
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d'activités commerciales en raison de leur instabilité politique due à leur histoire de conflits 
armés.  
 
Le COMESA a entrepris des programmes visant à améliorer le commerce, les douanes et la 
coopération monétaire afin de créer un marché intégré et compétitif dans lequel les 
marchandises, les services, les capitaux et la main-ŘϥǆǳǾǊŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ŎƛǊŎǳƭŜǊ ƭƛōǊŜƳŜƴǘ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ 
leǎ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΦ [Ŝ /ha9{! ŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭŀ 
création d'une zone de libre-échange et le régime commercial simplifié du COMESA pour stimuler 
le commerce transfrontalier dans la région : 
 
Figure 20: Stratégies du COMESA au niveau régional 

 
Source: COMESA 

Le COMESA est l'une des régions économiques à la croissance la plus rapide au monde. La 
croissance économique et l'augmentation de la population devraient alimenter la demande 
d'électricité dans la région. La région compte certains des pays les moins avancés (PMA) du 
monde qui offrent un énorme potentiel de développement. La majorité des pays du COMESA 
ont un environnement difficile pour faire des affaires, la région a donc besoin de politiques 
favorables pour la promotion du commerce. Le COMESA a pris des mesures actives telles que 
l'établissement d'une zone de libre-échange et d'un régime commercial simplifié pour 
encourager le commerce.  

3. Scénario d'électrification dans les régions COMESA et TDB   
L'accès à l'électricité est crucial pour la réduction de la pauvreté, la croissance économique et 
l'amélioration du mode de vie. Les Nations unies reconnaissent l'importance de l'accès à 
l'électricité et ont fixé un objectif de développement durable (ODD7) consistant à garantir 
l'accès de tous à une énergie abordable, fiable, durable et moderne d'ici 2030. L'Agence 
ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ όAIE) a estimé que la fourniture d'un accès universel à l'énergie à 
ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ mondiale Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ 2030 nécessiterait un investissement de 31 milliards USD par an 
et que la majorité de cet investissement doit être dirigé vers la région de l'Afrique subsaharienne.  
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L'accès à l'électricité dans la région COMESA est faible, ce qui a un impact sur sa croissance 
économique. La région COMESA a une population d'environ 583 millions d'habitants et 
seulement 60% de cette population a accès à l'électricité.19 Le taux d'électrification de la région 
COMESA est meilleur que celui de l'Afrique, mais beaucoup plus faible que le taux d'électrification 
mondial.  
 
Figure 21: : Analyse du taux d'accès à l'électricité (%) du COMESA, de l'Afrique et du Monde  

 
 

Source : Banque mondiale, COMESA  

Les pays du COMESA et de la TDB présentent un écart considérable entre la demande et l'offre 
d'énergie. La demande d'énergie augmente en raison de l'accroissement de la population et de 
la croissance économique. L'offre d'énergie est déficitaire en raison du manque d'expansion du 
réseau, de la réhabilitation des actifs de production et du financement de nouveaux actifs.  

 
19 Source : COMESA  
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Figure 22: Principaux défis ayant trait au secteur de l'électricité dans les pays du COMESA et du TDB   

 

Source : Analyse Deloitte  

Il existe une disparité importante dans l'accès à l'électricité entre les populations rurales et 
urbaines dans les pays du COMESA et de la TDB. Le taux d'électrification rurale dans les pays du 
COMESA et de la BDT tels que le Soudan du Sud, le Mozambique, le Malawi, le Burundi et la 
RDC est faible dans la mesure où moins de 10 % de la population rurale a accès à l'électricité 
dans ces pays.20 

 
20 Source : base de données de la banque mondiale   
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Figure 23 : Accès à l'électricité (% de la population) dans les pays du COMESA et de la TDB   

 
Source : Banque mondiale   

Les pays tels que Maurice, les Seychelles, l'Égypte, la Tunisie, ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŘŜǎ Comores et Eswatini 
ont un taux d'électrification rurale élevé, car ces pays disposent d'institutions bien établies pour 
le développement de l'électricité. La plupart de ces pays dépendent dans une large mesure des 
combustibles fossiles pour leur production d'électricité. En raison de la récente impulsion pour 
lutter contre le changement climatique, ces pays ont commencé à élaborer des politiques, 
programmes et projets pour diversifier leurs sources d'énergie et inclure les énergies 
renouvelables dans leur portefeuille de production. Un bref aperçu du secteur de l'électricité de 
ces pays est présenté ci-dessous :  
 

Maurice  
Le pays est l'un des pays les plus développés des régions COMESA et TDB. Le pays a un accès rural 
à l'électricité à 100% avec une capacité totale installée de 877 MW en 2020. Le mix énergétique 
se compose de 71% de sources non renouvelables et de 29% de sources renouvelables (11% de 
bioénergie, 10% d'énergie solaire, 7% d'énergie hydraulique et 1% d'énergie éolienne).21 
 
Le pays a pour objectif d'augmenter la part des énergies renouvelables à 35% du mix énergétique 
d'ici 2025 et de la maintenir à ce niveau d'ici 2030. Pour concrétiser cette vision du 
gouvernement, l'Agence mauricienne des énergies renouvelables (MARENA) a été créée en 2016 
pour promouvoir les énergies renouvelables. L'institution a pour objectifs de créer un 
environnement favorable au développement des énergies renouvelables, de partager des 
informations et des expériences sur la recherche et la technologie en matière d'énergies 
renouvelables, et de favoriser la collaboration avec des institutions aux niveaux régional et 
ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ǇƻǳǊ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎΦ [Ŝ Ǉŀȅǎ ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 

 
21 Source: World Bank, IRENA 



Évaluation des besoins et du marché de ƭΩénergie renouvelable hors réseau dans les régions COMESA et TDB 
 

© 2022 Deloitte Touche Tohmatsu India LLP                 Page | 36  
 

d'énergie verte pour les coopératives, conformément à la vision du gouvernement d'augmenter 
la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique global.22 
 
Figure 24: Étude de cas du programme d'énergie verte pour les coopératives à Maurice   

 
 
Source : AIE 

Seychelles  
Les Seychelles sont un archipel de 115 îles au large de l'Afrique de l'Est, dans l'océan Indien. Son 
taux d'électrification rurale est de 100 %, mais la majeure partie de la production d'énergie (97 
% en 2019) provient de sources non renouvelables. Le pays disposait d'une capacité totale 
installée de 126 MW en 2020. La capacité installée était composée de 92% de sources non 
renouvelables et de 8% de sources renouvelables (5% d'énergie éolienne et 3% d'énergie 
solaire).23 
 
La République des Seychelles travaille activement à l'augmentation des énergies renouvelables 
dans le mix énergétique global. Le ministère de l'Environnement, de l'Énergie et du Changement 
climatique (MEECC) travaille sur la stratégie ŘΩénergie renouvelable à 100 % aux Seychelles 
(SeyRES 100). La société Sustainable Power Solutions (SPS), une entreprise basée en Afrique du 
Sud, a construit la première centrale solaire hors réseau sur l'île Alphonse aux Seychelles en 2018. 
Le gouvernement se concentre également sur la formation de techniciens et de responsables 
financiers dans le secteur hors réseau en collaborant avec Gridworks et Sustainable Power 
Solutions. Le PNUD a été le partenaire du pays pour sa transition vers les énergies renouvelables.  
 
Figure 25: Projet de démocratisation du PV 2.0 aux Seychelles  

 
 
Source : PNUD 

 
22 Source: IEA  
23 Source: World Bank, IRENA  
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Égypte  
Le pays est un exportateur net d'énergie avec un taux d'accès à l'électricité de 100% en milieu 
rural. Cependant, les sources d'énergie du pays ne sont pas diversifiées. La capacité totale 
installée en 2020 était de 59 420 MW, dont 90% provenaient de sources non renouvelables et 
10% (5% hydro, 3% solaire et 2% éolien) de sources d'énergie renouvelables.24 
 
[Ŝ Ǉŀȅǎ ŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 9w ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ 
décennies. Le Conseil suprême de l'énergie égyptien a annoncé en 2008 une nouvelle stratégie 
nationale en matière d'énergies renouvelables visant à produire 20 % de l'électricité du pays à 
partir de sources renouvelables en 2020 au plus tard, objectif qui n'a pas pu être atteint en 2020. 
Néanmoins, la production à partir de sources renouvelables telles que l'énergie solaire et 
éolienne a connu une tendance à la hausse au fil des ans. L'Égypte a adopté la loi sur les énergies 
renouvelables en 2014 pour encourager la participation du secteur privé à la production 
d'énergies renouvelables.  La loi a introduit les offres concurrentielles, le tarif de rachat et la 
production indépendante d'électricité par l'accès d'un tiers. Le pays a également Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
des projets hors réseau pour l'électrification rurale au cours de la dernière décennie.25 
 
Figure 26: Étude de cas de l'initiative d'électrification rurale des EAU en Égypte   

 
 
Source : IRENA 

Tunisie  
Ce pays d'Afrique du Nord affiche un taux d'électrification rurale de 100 %. Le pays disposait 
d'une capacité totale installée de 6673 MW en 2020, dont 94% provenaient de sources non 
renouvelables et 6% de sources renouvelables (4% d'énergie éolienne, 1% d'énergie solaire et 1% 
d'énergie hydraulique).26 
 
Le pays a créé le Fonds national de maîtrise ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ (FNME) en 2006 pour garantir le soutien 
public aux activités liées à l'efficacité énergétique et aux énergies renouvelables par l'attribution 
de subventions. Le pays a mis en place des exonérations fiscales sur les équipements d'énergie 
renouvelable dès 1995, qui ont été révisées en 2010.27 Le pays dispose de politiques favorables 
au développement des énergies renouvelables.  
 

 
24 Source : Banque mondiale, IRENA  
25 Source : AIE  
26 Source : Banque mondiale, IRENA  
27 Source : AIE 
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Figure 27: Etude de cas de la loi tunisienne sur les énergies renouvelables  

 
 
Source : AIE  

Union des Comores  
L'archipel avait un taux d'accès à l'électricité en milieu rural de 81% en 202028.  Il existe une 
importante disparité d'accès à l'électricité entre les trois îles. Le pays dispose d'une capacité 
installée de 23 MW en 2020, dont 94% sont issus de sources non renouvelables et 6% de sources 
renouvelables (Hydro énergie).29 
 
Le pays a un taux d'électrification élevé, mais le service ŘŜ ƭΩélectricité est médiocre dans le pays. 
En raison du manque de réhabilitation et de maintenance, la production est souvent inférieure à 
la capacité installée.  Les tarifs de l'électricité sont élevés et la compagnie nationale, SONELEC, 
est en situation de détresse financière. Le pays est dépendant des importations de combustibles 
fossiles pour sa production d'énergie. Le pays doit diversifier ses sources d'énergie pour assurer 
un approvisionnement fiable et fournir une électricité bon marché. Les partenaires du 
développement tels que la Banque mondiale aident le pays à diversifier son bouquet énergétique 
pour résoudre les problèmes existants dans le secteur de l'électricité.  
 
Figure 28: Etude de cas de la plateforme d'intégration énergétique de ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŘŜǎ Comores   

 
 
Source : Banque mondiale  

Eswatini 
Ce pays d'Afrique australe avait un taux d'accès à l'électrification rurale de 76 % en 202030. Le 
pays a pour objectif de porter le taux d'accès à l'électrification totale à 85 % en 2022.  Le pays 

 
28  Source : Banque mondiale 
29 Source : IRENA  
30  Source : Banque mondiale 
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avait une capacité installée de 179 MW en 2020, dont 6% de sources non renouvelables et 94% 
de sources renouvelables (59% de bioénergie, 35% d'énergie hydraulique et 1% d'énergie 
solaire). 31 
 
L'offre de production du pays est inférieure à sa demande et il doit importer de l'électricité 
d'Eskom en Afrique du Sud pour combler son déficit. Pour combler ce déficit, le pays met en 
ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞƴŜrgies renouvelables. Le pays a promulgué une 
politique énergétique nationale en 2018 pour soutenir le développement des sources d'énergie 
renouvelables afin de permettre aux ménages d'accéder à une énergie moderne, efficace et 
abordable. Le ministère des Ressources naturelles et de l'Énergie (MNRE) a publié un Plan 
directeur pour Énergie en 2018 qui stipule l'importance des solutions hors réseau (mini-réseaux 
et SHS) pour l'électrification dans les zones où l'extension du réseau n'est pas viable en raison 
des coûts d'investissement élevés. En 2018, le MNRE, conjointement avec le PNUD, a créé un 
cadre pour parvenir à une énergie propre abordable pour tous, connu sous le nom de Partenariat 
pour une énergie renouvelable abordable (PAREE). Le PNUD aide Eswatini à accéder à des 
financements pour des solutions hors réseau auprès d'un Fonds pour l'environnement mondial 
(FEM).  
 
Figure 29 : Partenariat pour une énergie renouvelable abordable à Eswatini   

 
 
Source : PNUD  

Pays étudiŞǎ Ŝƴ ŘŞǘŀƛƭ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ  
Les 18 pays du COMESA et de la TDB qui ont un taux d'électrification rurale inférieur à 70% en 
2020 ont été analysés en détail sur des aspects tels que le marché hors réseau actuel, le cadre 
institutionnel et juridique, le financement, etc. dans le cadre de cet engagement afin de fournir 
des recommandations pour développer l'énergie solaire hors réseau dans ces 18 pays.  
 
La plupart des pays du COMESA et de la TDB tels que l'Éthiopie, l'Ouganda, le Rwanda, le Malawi, 
la République démocratique du Congo, le Soudan, Madagascar, le Soudan du Sud, le 
Mozambique, la Somalie et le Burundi sont des pays à faible revenu. Le caractère abordable de 
l'électricité pour le consommateur est une contrainte importante qui limite l'accès à l'électricité 
dans les régions COMESA et TDB. La Somalie, le Soudan du Sud, Madagascar, le Malawi et 
l'Érythrée ont un faible niveau d'accessibilité à l'électricité, ce qui se traduit par un faible taux 
d'accès à l'électricité en milieu rural dans ces pays.  

 
31 Source : Banque mondiale, IRENA 
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Figure 30 : Comparaison de l'accessibilité à l'électricité dans les régions COMESA et TDB   

 
Source : RISE ESMAP  

Le COMESA est conscient de l'importance de renforcer le secteur de l'énergie pour promouvoir 
l'intégration régionale. Le chapitre 13 du Traité du COMESA a énuméré diverses dispositions pour 
la coopération dans le développement de l'énergie dans la région. Le COMESA a pris diverses 
mesures pour le développement de l'infrastructure énergétique dans la région COMESA :  
 

¶ Le COMESA, la TDB et la Banque mondiale ont signé le projet RIFF : Il s'agit d'un projet 
de facilité de financement des investissements qui doit se dérouler de juillet 2020 à 
septembre 2025 et dont l'objectif est d'étendre les prêts à long terme aux entreprises 
privées dans les infrastructures choisies dans le secteur de l'électricité, ainsi que dans les 
secteurs du transport, de la logistique et sociaux. 
 

¶ [Ω!w;Ch! ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ le programme de renforcement d'un marché régional durable 
de l'énergie dans la région Afrique orientales, Afrique australe et Océan Indien (ESREM), 
financé par l'Union européenne.  Dans le cadre de ce programme, une stratégie et un plan 
d'action Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩénergie renouvelable et d'efficacité énergétique (REEESAP-AO-AA-
OI) ont été élaborés afin de créer un environnement favorable à la promotion des 
investissements dans les énergies renouvelables. [Ω!w;Ch! a également reçu une 
subvention de 1,5 million USD de la part de la BAD pour stimuler le commerce 
transfrontalier de l'électricité dans la région COMESA. 

 

¶ Le COMESA est en train de mettre en ǆǳǾre l'interconnexion électrique Zambie-
Tanzanie-Kenya (ZTK) qui relie le Groupement énergétique de lΩ!ŦǊƛǉǳŜ ƻǊƛŜƴǘŀƭŜ (EAPP) 
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et le DǊƻǳǇŜƳŜƴǘ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ australe (SAPP) dans le but de promouvoir le 
commerce de l'électricité, renforcer la sécurité de l'approvisionnement en électricité et 
accélérer l'intégration régionale. 

4. Principales options pour élargir l'accès à l'électricité dans les régions 

COMESA et TDB  
L'énorme déficit d'électricité dans les régions COMESA et TDB doit être comblé pour permettre 
la croissance économique de ces régions. Le type de solution d'électrification à adopter dépend 
de différents facteurs tels que la répartition de la population, les niveaux d'investissement, le 
caractère abordable, etc. Les différents types de solutions d'électrification qui peuvent être 
explorés par les régions COMESA et TDB pour étendre l'accès Ł ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ dans la région sont 
les suivants : 
 
Figure 31 : Principales options pour étendre l'accès à l'électricité   

 
 

Source : Analyse Deloitte  

tƻǳǊǉǳƻƛ ƭΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ option viable   
La densité de population dans les pays tels que Madagascar, Djibouti, Mozambique, République 
démocratique du Congo, Zimbabwe, Érythrée, Zambie, Somalie, Soudan, Soudan du Sud et 
Libye est inférieure à la moyenne mondiale (60 personnes/km2)32 ; par conséquent, 
l'électrification de ces pays par l'extension du réseau n'est pas rentable du point de vue des 
coûts.  
 

 
32 Source : Banque mondiale  



Évaluation des besoins et du marché de ƭΩénergie renouvelable hors réseau dans les régions COMESA et TDB 
 

© 2022 Deloitte Touche Tohmatsu India LLP                 Page | 42  
 

La région manque également de ressources pour produire de l'électricité. La région est 
confrontée à une pénurie de charbon pour ses centrales thermiques et les fréquentes 
sécheresses entraînent une sous-utilisation de la capacité des centrales hydroélectriques. La 
production de charbon a chuté de 4,1 % en 2020 en Afrique du Sud33 (et le monde s'est fixé 
comme objectif d'éliminer progressivement le charbon de la production d'électricité d'ici 
2040.34 Tous ces facteurs sont susceptibles d'avoir un impact sur la production d'électricité du 
réseau.  
 
L'extension du réseau est également difficile sur les terrains difficiles. Les terrains difficiles tels 
que les montagnes du Tibesti dans le sud de la Libye et les hauts plateaux éthiopiens en 
Éthiopie posent des problèmes de transmission et de distribution de l'électricité. 
 
Le réseau électrique existant dans les régions COMESA et TDB n'est pas fiable et est entaché de 
fréquentes coupures. L'infrastructure est ancienne et nécessite une réhabilitation pour laquelle 
les fonds manquent. La mauvaise infrastructure du réseau dans des pays tels que la RDC, la 
Tanzanie, l'Éthiopie, le Kenya et le Zimbabwe entraîne de fréquentes coupures de courant (plus 
de 200 heures en 2018).35 
 

Pourquoi les solutions ER hors réseau sont une option viable   
Les systèmes solaires hors réseau constituent une option viable pour fournir un accès à 
l'électricité dans les régions COMESA et TDB. Ces solutions sont modulaires et rentables du point 
de vue coûts, elles sont donc particulièrement adaptées aux pays du COMESA et de la TDB où la 
densité de population est faible et les prix abordables. Ces solutions sont faciles à étendre en 
peu de temps et peuvent répondre aux besoins en électricité de la grande population non 
desservie. L'irradiation solaire élevée et la flexibilité des paiements (modèles de financement 
des consommateurs tels que Pay-As-You-Go) les rendent aptes à être adoptées par les 
consommateurs des régions COMESA et TDB pour atteindre les objectifs d'électrification.  
 

 
33 Source: BP Statistical Review of World Energy 2021  
34 Source: UK COP 26 
35 Source: Statista  
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Figure 32: Avantages des systèmes solaires hors réseau  

 
Source: Deloitte Analysis  

Les régions COMESA et TDB ont de faibles taux d'accès à l'électricité en raison du manque 
d'investissement dans la production et l'expansion du réseau. La région compte certains des 
pays les plus déficitaires en électricité du monde, comme la RDC, le Burundi, le Malawi, le 
Soudan du Sud et Madagascar. L'infrastructure électrique de la région est fragile et confrontée 
à des défis tels que le manque de carburant, le manque d'entretien des infrastructures, le 
manque de soutien politique efficace et le manque dŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ŦƛƴŀƴŎŞǎ de 
la plupart des services publics.  La faible densité de population, l'infrastructure vieillissante du 
réseau, le manque de solidité financière des services publics, le manque d'approvisionnement 
en combustibles fossiles et le terrain difficile constituent un obstacle à l'extension du réseau 
dans la région. Les solutions hors réseau conviennent pour fournir un accès à l'électricité aux 
populations pauvres et dispersées des régions COMESA et TDB car elles sont rentables du point 
de vue coûts et facilement modulables. 
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/Φ ;Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 
solaire hors réseau 
1. Segments de produits clés du marché hors réseau 
Les mini-réseaux et les systèmes autonomes sont deux approches de base des « systèmes hors 
réseau ». Ces deux types de systèmes fonctionnent indépendamment du réseau électrique 
national : 
 

¶ Les systèmes autonomes sont de petits systèmes électriques, qui ne sont pas connectés 
à un système central de distribution d'électricité et fournissent de l'électricité à des 
appareils individuels, des ménages ou des petites entreprises. Ils répondent ainsi aux 
besoins des clients individuels, tout en utilisant des ressources renouvelables disponibles 
localement. 
 

¶ Un mini-réseau, également appelé micro-réseau ou réseau isolé, est un système hors 
réseau qui utilise une production d'électricité à petite échelle (10 kW à 10 MW) et dessert 
un petit nombre de clients par le biais d'un réseau de distribution qui peut fonctionner 
indépendamment des réseaux nationaux de transport d'électricité. 
 

Systèmes solaires autonomes 
Les produits solaires domestiques autonomes peuvent être divisés en trois types en fonction du 
prix et de la fonction : Système solaire Pico, Systèmes solaires à usage domestique appelés « 
Solar Home Systems » (SHS) et Appareils électroménagers.  
 
Figure 33: Répartition de produits clés des systèmes solaires autonomes     

 
Source : Analyse de Deloitte 
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¶ Produits Pico : Les produits Pico sont de petites lanternes solaires portables, des lampes 
de poche ou des lanternes conçues pour répondre aux besoins d'éclairage de base en 
remplacement direct des lampes à kérosène dans un petit ménage. Ces produits sont 
généralement présentés soit sous la forme d'un système simple à une seule lumière avec 
une lampe LED, un panneau solaire intégré de 0,5 à 3,0 Watt-crête (Wc) ou Watt-peak 
(Wp) et une batterie interne rechargeable au lithium-ion (Li-ion), soit sous la forme de 
systèmes à plusieurs lampes comprenant jusqu'à trois ou quatre lampes LED avec un 
panneau solaire autonome d'une puissance maximale de 10 Wc et une batterie 
rechargeable au Li-ion. Certains modèles sont même équipés d'une prise USB pour les 
téléphones portables. Les dispositifs solaires de petite taille sont les plus abordables pour 
la plupart des familles à faible revenu en milieu rural. 

 

¶ Système solaires domestiques Plug-and-Play (PnP) : les systèmes solaires à usage 
domestique PnP consistent en un Kit tout-en-un. Le Kit contient des lampes LED pour 
plusieurs pièces (jusqu'à 10, selon la taille), un panneau solaire d'une puissance allant 
jusqu'à 100 Wc pour les petits SHS et plus pour les grands SHS, et une batterie 
rechargeable. Les produits SHS peuvent être préalablement assemblés pour être prêts à 
l'emploi ou à base des composants du marché libre, et offrent des fonctions telles que 
l'alimentation d'appareils électroménagers à des prix plus élevés. Ces systèmes peuvent 
également comprendre divers appareils écoénergétiques, notamment des stations de 
recharge mobiles, des radios, des ventilateurs, des téléviseurs et, dans certains systèmes 
haut de gamme, des réfrigérateurs. 

 

¶ Systèmes solaires domestiques à base de composants : dans les systèmes à base de 
composants, les composants individuels, tels que le module solaire photovoltaïque (PV), 
la batterie, les lampes, l'onduleur, le câblage et les appareils, sont achetés et assemblés 
de manière indépendante, par un responsable du montage des produits ou par un 
particulier pour son propre ménage. Les SHS à base de composants ont généralement une 
puissance supérieure à 11 Wc, ce qui les classe dans la catégorie des produits solaires 
photovoltaïques SHS, bien que certains soient plus petits.36 

 

¶ Appareils à énergie solaire : les appareils solaires hors réseau sont classés en fonction de 
chaque cas, selon l'utilisation prévue : domestique (ventilateurs, réfrigérateurs, 
ǘŞƭŞǾƛǎŜǳǊǎΣ ŜǘŎΦύ ƻǳ t¦[{9 ό¦ǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊƻŘǳŎǘǊƛŎŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ solaire). L'utilisation 
productive tirant parti de l'énergie solaire (PULSE) désigne toute activité agricole, 
commerciale ou industrielle qui utilise l'énergie solaire comme apport direct à la 
production de biens ou à la prestation de services. Les produits PULSE les plus utilisés sur 
ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǇƻƳǇŜǎ Ł Ŝŀǳ ǎƻƭŀƛǊŜǎΣ ƭŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎǘƻŎƪŀƎŜ Ł ŦǊƻƛŘΣ ƭΩǳǎƛƴŀƎŜ Ł 
énergie solaire, etc. 

 
36Source : Rapport sur les tendances du marché solaire hors réseau, 2020 par Lighting Global 
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Chaîne de valeur 
De manière générale, la chaîne de valeur des systèmes solaires autonomes peut être divisée en 
segments clés suivants : 
 
Figure 34: Analyse de la chaîne de valeur des systèmes solaires autonomes  

 
Source : Rapport sur les tendances du marché solaire hors réseau, 2020 par Lighting Global  

Conception et fabrication de matériel : De nombreux fabricants constituent ce segment de la 
chaîne de valeur, créant ainsi une saine concurrence. La banalisation des produits Pico et, dans 
une moindre mesure, des SHS, a exercé une pression à la baisse sur les prix car de plus en plus 
de participants sont entrés sur le marché. Les acteurs notables de ce segment sont les suivants : 
Sinoware, Renewit, Boxin Solar, BioLite, Amped Innovation, SolaRun Energy, Fosera, Lemi, etc., 
qui se taillent une place de choix dans ce domaine. 
 
Développement de logiciels : Les solutions logicielles sont utilisées sur le marché pour traiter les 
paiements PAYGO, réguler et verrouiller à distance l'utilisation des appareils solaires en fonction 
des soldes de crédit prépayés, offrir une assistance au centre d'appels aux clients enregistrés et 
surveiller les performances de paiement des clients, les performances des agents commerciaux 
et les niveaux des stocks. Les entreprises solaires hors réseau peuvent soit développer leur 
propre logiciel, ou acheter un logiciel auprès d'un fournisseur tiers. Les entreprises solaires hors 
réseau, telles que Zola Electric et M-KOPA développent leurs propres logiciels. Plusieurs 
fournisseurs tiers, notamment Angaza, Solaris et Paygee, proposent le logiciel PAYGO à différents 
clients de l'énergie solaire hors réseau pour les différents maillons de la chaîne de valeur. 
 
Marketing et distribution : Les sociétés de marketing et de distribution se concentrent sur la 
vente au détail et la distribution sur le dernier kilomètre pour vendre aux entreprises (B2B) ou 
directement aux consommateurs (B2C). Des entreprises telles que M-KOPA, BBOXX, d.light et 
Greenlight Planet ont mis en place des réseaux de distribution B2C et utilisent une combinaison 
de personnel sur le terrain et de centres de service à la clientèle pour fournir des produits et des 
services après-vente aux consommateurs du dernier kilomètre. Certains équipementiers, 
spécialistes du matériel et des logiciels ont adopté des modèles de distribution B2B qui leur 
permettent de vendre leurs produits et services directement aux entreprises B2C ; par exemple, 
d.light vend également à des sociétés PAYGO, à savoir PEG Africa et Pawame, qui distribuent 
ensuite les produits à leurs clients. 
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Financement pour les consommateurs : le modèle PAYGO est le principal modèle de 
financement à la consommation. Le modèle commercial PAYGO permet aux consommateurs de 
payer les produits hors réseau au fil du temps, ce qui rend les produits plus abordables. Les 
utilisateurs versent un acompte initial, puis paient régulièrement l'entreprise hors réseau, 
accédant ainsi aux services énergétiques pendant une période déterminée. Le produit est utilisé 
comme garantie et les systèmes peuvent être désactivés et récupérés en cas de non-paiement. 
Pour éviter les ventes à des consommateurs insolvables qui pourraient se retrouver en 
défaillance de paiement, les entreprises PAYGO doivent disposer d'outils internes efficaces pour 
évaluer la solvabilité des consommateurs et le risque de défaillance de paiement. 
 
[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ t!¸Dh ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ƭϥǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘϥǳƴŜ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜΦ 
PAYGO a connu un grand succès en Afrique de l'Est, où les taux de pénétration de la téléphonie 
mobile et d'adoption de l'argent mobile sont élevés, grâce à une réglementation favorable et à 
l'aide du gouvernement. La faible pénétration de l'argent mobile dans d'autres zones 
géographiques, notamment en Afrique de l'Ouest et centrale, constitue un obstacle majeur à 
l'expansion de PAYGO. Plusieurs entreprises hors réseau ont externalisé le financement auprès 
d'institutions de microfinance (IMF) et de grandes institutions financières. Certaines IMF créent 
des filiales dédiées uniquement à la distribution et au financement de produits solaires. Des IMF 
telles que FINCA Uganda et Baobab au Sénégal ont créé des filiales appelées BrightLife et 
Baobab+ pour distribuer et financer des systèmes solaires. 
 
Soutien aux services après-vente et gestion du cycle de vie du produit : la plupart des services 
d'assistance après-vente sont intégrés aux opérations des entreprises qui assurent également la 
distribution et le financement pour les consommateurs. Les services techniques tels que 
l'exploitation, la réparation et la maintenance des produits sont des exemples d'assistance après-
vente. Certaines entreprises plus récentes, comme Village Energy en Ouganda, proposent des 
services après-vente personnalisés tels que la maintenance et la réparation de systèmes solaires. 
 

Mini-réseaux 
Le rapport sur l'état du marché mondial des mini-réseaux, 2020, commandé par SEforALL, définit 
le mini-réseau comme un groupe de ressources énergétiques distribuées (DER) interconnectées 
plus une ou plusieurs charges ou une seule DER plus une ou plusieurs charges, selon des 
limitations clairement définies. La principale caractéristique des mini-réseaux est leur capacité 
à fonctionner de manière autonome, soit dans des endroits éloignés non desservis par le réseau 
principal (mini-réseaux isolés), soit dans des zones connectées au réseau où l'approvisionnement 
en électricité à partir du réseau principal peut être interrompu (mini-réseaux connectés au 
réseau). Le rapport a classé les micro-réseaux et les mini-réseaux comme ayant respectivement 
une capacité comprise entre 1 et 10 KW et 10 KW et 10 MW. Les mini-réseaux offrent divers 
avantages tels que l'agrégation locale de la demande et une plus grande fiabilité de l'électricité 
(niveau 3) par rapport aux kits solaires hors réseau, mais ils sont exposés aux risques de l'arrivée 



Évaluation des besoins et du marché de ƭΩénergie renouvelable hors réseau dans les régions COMESA et TDB 
 

© 2022 Deloitte Touche Tohmatsu India LLP                 Page | 48  
 

du réseau principal et d'une faible demande d'électricité, ce qui rend difficile le recouvrement 
des coûts.37  
 
Figure 35: Mini-réseaux installés par région et technologie 

 
 

Source : Rapport sur l'état du marché mondial des mini-réseaux en 2020, commandé par SEforALL 

Chaîne de valeur 
La chaîne de valeur des mini-réseaux se compose des grands éléments de services suivants : 
 
Figure 36: Analyse de la chaîne de valeur des mini-réseaux 

 
Source : Rapport sur l'état du marché mondial des mini-réseaux en 2020, commandé par SEforALL 

Identification des sites : L'identification des sites implique des activités telles que l'analyse des 

données SIG des localités dépourvues d'électricité, le dialogue avec les communautés locales et 

la réalisation d'études détaillées sur la demande d'électricité et les sources d'énergies 

renouvelables. Les promoteurs effectuent des jugements de sélection des sites en fonction de 

facteurs tels que la distance par rapport au réseau principal, la densité de population, le revenu 

moyen et le niveau d'activité économique. En Afrique subsaharienne, les promoteurs ont 

tendance à se concentrer sur les communautés disposant d'infrastructures de commerce et 

ŘΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ό/ϧLύ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ǇǊŞǾƛǎƛōƭŜΦ 

Planification et développement du projet : Cette phase comprend la conception technique des 

systèmes de mini-réseaux, la négociation avec les parties prenantes concernées, y compris les 

 
37 Source: Rapport sur l'état du marché mondial des mini-réseaux, 2020 commandé par SEforALL 
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autorités et les communautés locales, pour les approbations, le financement, les travaux 

administratifs tels que l'obtention des licences requises, et le développement des capacités. 

Construction et installation : les promoteurs et les installateurs locaux s'engagent à réaliser des 

travaux de génie civil et d'électricité pour construire et mettre en service un système de mini-

réseau au cours de cette phase. L'approvisionnement et la logistique constituent des activités 

intégrales de cette phase. 

Exploitation et maintenance : Les interventions d'urgence, la gestion et la distribution du 
carburant, la collecte des recettes, le remplacement des équipements et le contrôle de la qualité 
font tous partie de cette étape. Les systèmes à distance et les systèmes de contrôle sont 
généralement installés dans des zones éloignées difficiles d'accès pour le personnel de 
maintenance. 
 

Les systèmes solaires autonomes (Pico/SHS) et les mini-réseaux sont deux types de solutions 
hors réseau adaptés à l'électrification dans la région du COMESA et de la Banque de Commerce 
et de Développement, la TDB. Les solutions Pico/SHS offrent un niveau de service d'accès à 
l'électricité inférieur (Niveau 1-3) par rapport aux mini-réseaux (Niveau 2-5). La chaîne de 
valeur des systèmes solaires autonomes repose sur les produits alors que celle des mini-
réseaux est fondée sur les services. 

2. Potentiel de la demande de solutions solaires hors réseau  
La demande de produits solaires hors réseau provient essentiellement de deux segments de 

marché clés : 

¶ Personnes sans accès à l'électricité : Il s'agit des personnes éloignées du réseau et des 

personnes sous le réseau (celles qui sont proches mais qui ne sont pas connectées au 

réseau ou au mini-réseau en raison de contraintes techniques ou financières). 

¶ Personnes dont le réseau n'est pas fiable : Ces personnes sont confrontées à des 
coupures fréquentes ou prolongées du réseau électrique ou subissent des fluctuations de 
tension qui peuvent endommager les appareils électriques. 

 
Le potentiel mondial du marché hors réseau reste important, avec 840 millions de personnes 
sans accès à l'électricité et plus d'un milliard de personnes connectées à un réseau peu fiable38. 
Le plus fort potentiel se trouve dans la région de l'Afrique subsaharienne, qui compte de grands 
pays déficitaires en électricité. 

 
38Source : Rapport sur les tendances du marché solaire hors réseau, 2020 par Lighting Global 
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Figure 37: Potentiel de l'énergie solaire hors réseau dans la région de l'Afrique subsaharienne  

 
Source : : Rapport sur les tendances du marché solaire hors réseau en 2020 par Lighting Global 

En Afrique subsaharienne, le plus grand marché pour les solutions hors réseau existe en Afrique 
de l'Est, suivi de l'Afrique de l'Ouest, l'Afrique centrale et l'Afrique australe. Les perspectives 
qu'offre le marché pour les solutions hors réseau dans la région du COMESA sont considérables 
ŀǾŜŎ ǇǊŝǎ ŘŜ нол Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎŀƴǎ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΦ L'infrastructure de réseau 
existante dans les régions du COMESA et de la TDB est faible et provoque de fréquentes coupures 
de courant. Par conséquent, les solutions hors réseau peuvent également être utilisées comme 
solution de secours pour un approvisionnement ininterrompu en électricité. Le potentiel de 
marché pour les solutions hors réseau dans les régions du COMESA et de la TDB se présente 
comme suit : 
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Figure 38: Potentiel de marché des solutions hors réseau dans les pays du COMESA et de la TDB  

 

 

Source : Rapport sur les tendances du marché solaire hors réseau en 2020 par Lighting Global  

La demande de solutions hors réseau provient de la population n'ayant pas accès à l'électricité 
et celle dont les connexions au réseau ne sont pas fiables. Des pays comme Madagascar, le 
Soudan du Sud, le Mozambique, le Malawi, le Burundi et la RDC ont moins de 10% d'accès à 
l'électrification rurale selon les estimations de 2019 (Banque mondiale). Le marché potentiel 
pour les solutions hors réseau représente plus de 5 millions de ménages dans des pays comme 
la RDC, l'Éthiopie, la Tanzanie et le Kenya. 

 

Segmentation de la clientèle 
Les solutions solaires hors réseau peuvent servir différents types de consommateurs tels que 
l'agriculture, les établissements publics, commerciaux et industriels ainsi que les ménages. 
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Figure 39: Segmentation de la clientèle pour les solutions hors réseau 

 
Source : Analyse de Deloitte 

Ménages 
Selon notre estimation, près de 40 millions de ménages (en supposant 6 personnes par ménage) 
dans la région du COMESA, n'ont pas accès à l'électricité. Ces ménages dépendent de sources 
polluantes, notamment le kérosène, pour satisfaire leurs besoins énergétiques, ce qui présente 
des risques pour l'environnement et la santé. Les solutions solaires hors réseau peuvent fournir 
un accès à l'électricité à ces ménages qui sont éloignés et non connectés au réseau. 
 
Les géographies complexes, notamment celles des nations insulaires et des pays montagneux 
posent des défis pour l'électrification du réseau. La pose de câbles n'est souvent pas 
économiquement viable, même si elle est techniquement possible. Les câbles sous-marins à 
destination des nations insulaires ne sont viables que si elles sont proches d'un réseau principal 
et si la demande d'électricité est suffisante pour en justifier le coût. 
 
Les solutions hors réseau telles que les mini-réseaux ont été une source viable 
d'approvisionnement en électricité pour les communautés insulaires des Philippines, 
d'Indonésie, du Bangladesh, etc. Au Bangladesh, les mini-réseaux solaires d'IDCOL ont assuré un 
accès productif à l'électricité et appuyé les industries locales. 
 

Agriculture  
Le secteur agricole est l'un des marchés cibles des solutions solaires hors réseau. Ces solutions 
ont le potentiel d'augmenter la productivité et le rendement des agriculteurs en offrant une 
ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊŀǘƛǉǳŜ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭϥƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ōŀǘǘŀƎŜΣ ƭΩǳǎƛƴŀƎŜΣ ƭŜ 
séchage, la réfrigération, la conservation au froid, la transformation des aliments, etc. Les 
agriculteurs peuvenǘ ǳǘƛƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ǇƻƳǇŜǎ Ł Ŝŀǳ ǎƻƭŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭϥƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴΣ ƭΩǳǎƛƴŀƎŜ Ł ŞƴŜǊƎƛŜ 
ǎƻƭŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƎǊƻ-industrie et la réfrigération solaire pour le stockage des aliments. Dans des 
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pays comme le Kenya, environ 40 à 50% des aliments sont gaspillés tout au long de la chaîne de 
valeur en raison de l'entreposage frigorifique. Les systèmes de stockage frigorifique à énergie 
solaire peuvent atténuer ce gaspillage et garantir la sécurité alimentaire et un revenu équitable 
aux agriculteurs. 
 
Le marché potentiel des solutions solaires hors réseau dans l'agriculture est estimé à 5,4 millions 
d'agriculteurs pour les pompes à eau solaires et à 6,5 millions d'agriculteurs pour les chambres 
froides solaires en Afrique subsaharienne. Les start-ups des technologies PULSE, notamment 
Bright Solar, FuturePump, Inspira Farms et SunCulture, font remarquer leur présence dans la 
ǊŞƎƛƻƴ ŘŜ ƭϥ!ŦǊƛǉǳŜ ǎǳōǎŀƘŀǊƛŜƴƴŜ ǇŀǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎΦ 
 

Établissements publics 
Les solutions solaires hors réseau peuvent répondre aux besoins en électricité de divers 
établissements publics, notamment les écoles, les hôpitaux, les bureaux, etc. 
L'électricité dans les écoles est une infrastructure de base nécessaire pour dispenser une 
éducation de qualité. L'électricité permet l'accès aux méthodes d'enseignement des TIC 
(technologies de l'information et de la communication) pour le développement holistique des 
étudiants. L'accès à l'électricité dans les écoles peut être amélioré par l'utilisation de solutions 
solaires hors réseau, ce qui pŜǊƳŜǘ ŘϥŀƭƭƻƴƎŜǊ ƭŜǎ ƘŜǳǊŜǎ ŘϥŞǘǳŘŜ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ 
ǇŜǊǎƻƴƴŜƭΦ [ϥhǳƎŀƴŘŀ ŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘΣ Energy for Rural Transformation (ERT), visant à 
fournir un accès à l'électricité aux écoles grâce à des technologies hors réseau. 
 
Les solutions solaires hors réseau offrent également des solutions évolutives, fiables et rentables 
pour les établissements de santé. Elles peuvent permettre l'accès à l'électricité pour alimenter 
les soins intensifs néonatals, les appareils médicaux et les diagnostics de laboratoire. Les produits 
PULSE tels que les réfrigérateurs à énergie solaire peuvent être utilisés pour stocker les vaccins. 
[Ŝ tb¦5 ŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ζ Solar for Health » au Zimbabwe pour aider le 
gouvernement à installer des systèmes solaires hors réseau dans les centres de santé des zones 
rurales pour l'offre de services aux communautés mal desservies. 
 

Commerce et Industrie 
Près de 70% de la demande d'électricité en Afrique est générée par le secteur C&I. Selon l'IRENA, 
la demande d'électricité de ce secteur devrait augmenter de plus de 270%, passant de 247 
TWh/an en 2013 à 920 TWh/an en 2030. La demande d'électricité du secteur C&I est énorme 
dans des pays africains comme le Kenya, le Nigéria et le Ghana. Dans les pays du COMESA et de 
la TDB, notamment la RDC, le Zimbabwe, la Tanzanie, le Mozambique, l'exploitation minière est 
une industrie majeure qui représente une grande consommation d'électricité. 
 
Le secteur C&I est actuellement confronté à des difficultés dues aux tarifs élevés et aux pannes 
de réseau, aux fluctuations du prix du diesel, etc. Ce secteur offre un marché attractif pour les 
solutions solaires hors réseau. Les principaux facteurs qui incitent le secteur C&I à utiliser ces 
solutions pour la consommation d'électricité sont les suivants : 
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Figure 40: Principaux facteurs incitant les consommateurs C&I à adopter des solutions hors réseau  

 
 
Source : Analyse de Deloitte 

Les micro-réseaux d'énergie renouvelable ont été une source préférée de production d'énergie 
pour les consommateurs C&I dans les pays d'Afrique de l'Ouest, notamment le Burkina Faso : 
 
Figure 41: Étude de cas des solutions hors réseau utilisées par le segment de consommateurs C&I  

 
 
Source : Analyse de Deloitte   

L'utilisation de solutions hors réseau pour le marché C&I se heurte à des obstacles commerciaux, 
réglementaires et financiers dans la région COMESA et la TDB. Néanmoins, certains pays, 
notamment la Tanzanie, ont développé l'utilisation de mini-réseaux pour répondre aux besoins 
Ŝƴ ŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ /ϧLΦ [Ŝ Ǉŀȅǎ ŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ǇŜǘƛǘǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ŘϥŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ 
pour encourager la participation du secteur privé aux projets hors réseau par le biais d'accords 
d'achat d'électricité standardisés. La Rural Energy Agency (REA) (Agence rurale de l'énergie) a mis 
en place un bon nombre de programmes de financement fondé sur les résultats (RBF) pour le 
développement de mini-réseaux. Toutes ces initiatives ont créé un environnement favorable au 
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développement de mini-réseaux et ont considérablement profité au secteur C&I en répondant à 
leurs besoins en électricité. Par exemple, les mini-réseaux installés sur le lac Victoria en Tanzanie 
desservent les utilisateurs C&I, notamment les usines, les ateliers et les pylônes de 
télécommunication. 

3. Paysage de l'offre de solutions solaires hors réseau 
Les solutions Pico et SHS ont joué un rôle croissant dans l'accès à l'électricité des populations non 
desservies. Plus de 180 millions d'unités de systèmes solaires autonomes ont été vendues au 
cours de la dernière décennie. Ces solutions ont permis de desservir plus de 100 millions de 
personnes dans leur foyer et de fournir un accès à l'électricité à 2,6 millions de personnes pour 
leur activité.39 
 
Figure 42: Volume des ventes mondiales de produits d'éclairage solaire hors réseau affiliés à Lighting Global  

 
Source : GOGLA  

En 2020, près de 6,63 millions de produits d'éclairage hors réseau affiliés à Lighting Global ont 
été vendus dans le monde, dont près d'un tiers des produits vendus selon le modèle PAYGO. Au 
cours de cette période, 4,27 millions de lanternes portables affiliées, 1,17 million de systèmes 
multi-lumières affiliés et 1,18 million de systèmes solaires à usage domestique affiliés ont été 
vendus dans le monde, ce qui a permis de créer une nouvelle capacité installée d'environ 70 
MW. Le Kenya, l'Inde, l'Éthiopie, l'Ouganda et le Nigéria ont été les cinq premiers marchés de 
l'énergie solaire hors réseau au niveau mondial en termes de volumes de vente.40 
 

 
39 Source : REN 21  
40 Source : GOGLA  
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Figure 43: Répartition des ventes des produits d'éclairage hors réseau affiliés à Lighting Global  

 
Source : GOGLA  

En 2020, les ventes les plus élevées de produits d'éclairage solaire hors réseau ont été 
enregistrées dans la région de l'Afrique de l'Est, suivie de l'Asie du Sud et de l'Afrique de l'Ouest. 
En 2020, le Kenya, l'Inde et le Nigéria ont enregistré les ventes les plus élevées dans les régions 
d'Afrique de l'Est, d'Asie du Sud et d'Afrique de l'Ouest respectivement. 
 
Figure 44: Ventes de produits d'éclairage hors réseau affiliés à Lighting Global dans les pays du COMESA et de la TDB  

 
Source : GOGLA  

Des pays comme le Kenya, l'Éthiopie, la Tanzanie, l'Ouganda et le Rwanda dans la région 
COMESA et la TDB ouvrent la voie à l'adoption de produits d'éclairage hors réseau. Alors que le 
Malawi, la RDC et la Zambie ont également signalé un volume appréciable de ventes de produits 
d'éclairage hors réseau en 2020. PoǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀȅǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ aŀŘŀƎŀǎŎŀǊ Ŝǘ ƭŜ aƻȊŀƳōƛǉǳŜΣ 
il existe une marge d'amélioration et des mesures sont nécessaires pour accroître davantage les 
ventes de produits d'éclairage hors réseau. 
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Outre les produits d'éclairage hors réseau, 1,38 million d'appareils solaires hors réseau affiliés 
ont également été vendus dans le monde en 2020. Les meilleures ventes ont été enregistrées 
pour les téléviseurs et les ventilateurs (33% chacun), suivis des radios (31%). 41 
 
Figure 45: Ventes d'appareils solaires hors réseau affiliés à Lighting Global dans les pays du COMESA et de la TDB  

 
Source : GOGLA  

Au cours de la même période, le Kenya a enregistré les plus fortes ventes d'appareils hors réseau 

dans les régions COMESA et TDB. Des pays, à savoir la République démocratique du Congo, la 

Tanzanie et l'Ouganda, ont signalé des volumes appréciables de ventes d'appareils hors réseau. 

Concernant le Rwanda, la Zambie, le Mozambique et l'Éthiopie, des améliorations sont possibles 

et des mesures sont nécessaires pour stimuler les ventes d'appareils hors réseau, entre autres, 

les ventilateurs solaires, les réfrigérateurs, les pompes, etc. 

Les pays du COMESA et de la TDB, notamment le Kenya, la Tanzanie, Madagascar, la RDC et 

l'Ouganda disposent d'un grand nombre de mini-réseaux. TANESCO en Tanzanie, JIRAMA à 

Madagascar et KPLC au Kenya sont des entreprises de services publics qui exploitent des 

dizaines de mini-réseaux dans tout le pays. Ces mini-réseaux sont généralement alimentés au 

diesel (ou, dans le cas de la JIRAMA, à l'hydroélectricité). La Tanzanie et le Kenya font des progrès 

significatifs dans l'installation de mini-réseaux solaires photovoltaïques ou l'hybridation des 

mini-réseaux diesel existants avec des panneaux solaires photovoltaïques. 

 
41 Source: GOGLA  
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Figure 46: Les 10 premières économies mondiales en matière de développement de mini-réseaux  

 

Source : Banque mondiale   

La capacité totale installée de l'énergie solaire photovoltaïque et de l'énergie éolienne en Afrique 

est ainsi passée de 108 MW à 6 100 MW et de 739 MW à 5 500 MW respectivement entre 2009 

et 2018.42 Les usines locales d'assemblage solaire ont été établies dans les pays suivants : 

Algérie, Kenya, Nigéria, Afrique du Sud, Tunisie, Égypte et Éthiopie. De même, des unités locales 

de production de composants d'éoliennes ont été implantées dans plusieurs pays africains 

comme le Kenya, l'Afrique du Sud, le Maroc et l'Égypte. 

Le Kenya joue un rôle de modèle dans le secteur de l'énergie solaire hors réseau. Le pays a 

l'ambition de devenir un pays industrialisé à revenu intermédiaire d'ici 2030. Le gouvernement 

kenyan a mis en place des institutions et des politiques solides afin d'accroître la pénétration du 

secteur hors réseau dans le pays. Le Kenya a mis en place une facilité de faire des affaires qui a 

ŀǘǘƛǊŞ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳΦ [Ŝǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ 

incitations fiscales donnent une impulsion à l'industrie hors réseau. Le pays a été le pionnier des 

modèles de financement pour les consommateurs par le biais du PAYGO (Pay-As-You-Go) en 

tirant parti du paysage des services monétaires mobiles dans le pays. Le gouvernement a 

également pris des mesures spéciales pour sensibiliser les consommateurs aux technologies 

hors réseau. 

 

 
42Source: IRENA 
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4. Acteurs clés du secteur solaire hors réseau  
De nombreux acteurs locaux et internationaux du secteur de l'énergie solaire hors réseau ont fait 

leur apparition dans la région COMESA et la TDB pour tirer parti des considérables perspectives 

commerciales offertes par cette région. Les fournisseurs jouent un rôle clé dans l'accès à 

l'électricité par divers moyens Υ ƭŀ ŦŀōǊƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƛƴƴƻǾŀƴǘǎΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘŜ 

ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ƪƛƭƻƳŝǘǊŜ Ŝǘ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΦ 

Il existe des acteurs tels que Paygee (spécialisé dans le développement de logiciels) et Orb 

Energy (spécialisé dans le marketing et la distribution) qui se concentrent uniquement sur un 

segment de la chaîne de valeur des systèmes solaires autonomes. D'autres acteurs, notamment 

Zonful Energy et Bright Life, se concentrent sur plusieurs segments de la chaîne de valeur des 

systèmes solaires autonomes, à savoir : le marketing et la distribution, le financement pour les 

consommateurs et le service après-vente. Le marché est également dominé par des entreprises 

intégrées verticalement, à savoir : Azuri, Zola Electric, BBOXX, Fenix International, Solar Now, 

Greenlight Planet et M-KOPA Solar. En outre, le segment des mini-réseaux comprend ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

acteurs, notamment Powerhive qui se concentre sur un segment de la chaîne de valeur, ainsi 

ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎΣ Řƻƴǘ Engie Power Corner, présent sur l'ensemble de la chaîne de 

valeur des mini-réseaux. Les principaux fournisseurs hors réseau opérant dans la région du 

COMESA et de la TDB sont les suivants : 

Figure 47: Principaux fournisseurs de systèmes solaires hors réseau 

 

Source : Analyse de Deloitte 

5. !ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŎƭŞǎ Ł ƭΩŀǇǇǳƛ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳ  
5ƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞ ǆǳǾǊŜƴǘ Ł ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳΦ /Ŝǎ 
associations fournissent des informations sur le marché et des conseils aux acteurs dudit marché 
pour le développement du secteur hors réseau. Elles représentent également les intérêts de leurs 
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membres dans divers forums en plaidant pour l'élaboration de politiques favorables au 
développement. Certaines de ces associations sont les suivantes : 
 

GOGLA 
Global Off-grid Lighting Association (GOGLA - !ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳύ 
est la voix de l'industrie de l'énergie solaire hors réseau. L'association a pour objectif d'améliorer 
la vie d'un milliard de personnes d'ici 2030 en promouvant l'industrie solaire hors réseau. 
L'association compte plus de 150 entreprises hors réseau parmi ses membres et ses partenaires 
financiers sont : IFC, UK AID, CDC, Shell Foundation, Swedfund, etc. L'association offre différents 
services ci-après : 

¶ Partage des connaissances et mise en réseau par le biais d'événements et de 
communications. 

¶ wŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘŜƴŘŀƴŎŜǎ 
du marché et les opportunités d'investissement. 

¶ Action de plaidoyer en faveur de l'élaboration de politiques, de réglementations et de 
promotion des investissements à travers des rencontres avec de nombreux représentants 
du gouvernement et des partenaires de développement. 

¶ Élaboration des normes et des lignes directrices du secteur en publiant le code de 
protection des consommateurs de GOGLA. 
  

AMDA 
Africa Mini-grid Developers Association (AMDA- l'Association africaine des développeurs de 
mini-réseaux) est la voix des entreprises de services publics décentralisées et des développeurs 
de mini-réseaux à travers l'Afrique. L'association a été créée par des développeurs et est 
soutenue par des donateurs, des gouvernements et des groupes financiers pour atteindre 
l'objectif de l'accès universel d'ici 2030. L'association représente actuellement 41 membres dans 
17 pays africains. L'association offre les prestations suivantes : 

¶ Conseils en matière de politique et de réglementation : l'association collabore avec 
l'industrie, les décideurs politiques, les autorités publiques et les bailleurs de fonds pour 
plaider en faveur de politiques favorables au secteur des mini-réseaux. 

¶ Conseil financier : AMDA collabore avec des financiers pour mettre en place des facilités 
de crédit et fournir des conseils destinés aux programmes de financement afin d'atteindre 
ƭΩhōƧŜŎǘƛŦ т ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ όODD 7). 

¶ Preuves et recherche : l'association assure la promotion de la transparence des 
performances du secteur par le biais de données et d'analyses de marché qui aident les 
entreprises à surmonter les obstacles du marché. 

6. Programmes de développement des marchés actifs dans la région 

du COMESA et de la TDB 
La participation des donateurs internationaux a joué un rôle majeur dans l'expansion du secteur 
solaire hors réseau dans les régions du COMESA et de la TDB. Les principaux programmes de 
développement de marché, dont Lighting Africa, Power Africa et Green Mini-Grid Development 
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Program, dans le cadre des partenaires de développement avec la Banque mondiale, l'USAID et 
la BAD, ont oeuvré sans relâche pour le développement du secteur solaire hors réseau par divers 
moyens : optimisation des modèles commerciaux, soutien en matière de réglementation, 
apport de soutien financier et développement des renseignements sur le marché. 
 
Figure 48: Principaux donateurs notables dans le secteur solaire hors réseau dans la région du COMESA et de la TDB 

 
Source : Analyse de Deloitte 

Lighting Africa 
Lighting Africa est un programme conjoint de la Société financière internationale et de la 
Banque mondiale qui soutient l'industrie mondiale de l'éclairage dans le développement de 
solutions énergétiques et d'éclairage modernes abordables, propres et efficaces. Le programme 
est destiné à des millions d'Africains, dans la région subsaharienne, qui vivent actuellement sans 
accès au réseau électrique. Le programme a permis à 32,2 millions de personnes à travers 
l'Afrique de satisfaire leurs besoins élémentaires en électricité. Après avoir lancé en 2009 ses 
premiers projets pilotes au Kenya, le programme s'attache désormais à contribuer à l'objectif de 
développement durable consistant à atteindre l'accès universel à l'énergie d'ici 2030. Le 
programme mène des études de marché et publie des rapports identifiant les opportunités 
pour le secteur hors réseau dans la région de l'Afrique subsaharienne. Il fournit également des 
services de conseil et des données essentielles pour aider les fabricants, les distributeurs et les 
détaillants à prendre des décisions commerciales éclairées. Lighting Africa s'efforce de garantir 
la qualité des produits solaires hors réseau grâce à son programme d'assurance qualité qui a été 
adopté par la Commission électrotechnique internationale - CEI. Lighting Africa collabore avec 
les gouvernements pour les aider à éliminer les obstacles réglementaires et faciliter le 
développement du marché hors réseau. Il collabore en outre avec les gouvernements pour 
introduire les technologies hors réseau dans leurs programmes d'électrification rurale. Le 
programme opère dans les pays du COMESA et de la TDB ci-après : Burundi, RDC, Éthiopie, 
Kenya, Madagascar, Rwanda, Tanzanie et Ouganda.43 
 

 
43 Source: Lighting Africa  
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Power Africa  
Power Africa est une initiative du gouvernement américain qui s'attaque aux défis de l'accès à 
l'électricité en Afrique subsaharienne. Le programme est conçu comme un partenariat 
multipartite entre les gouvernements des États-Unis d'Amérique, de Tanzanie, du Kenya, 
d'Éthiopie, du Ghana, du Nigéria, du Libéria et le secteur privé africain. Les États-Unis se sont 
engagés à fournir au programme un soutien financier de plus de 7 milliards USD destiné, sur une 
période de 5 ans, par le biais d'agences suivantes : Agence des États-Unis pour le développement 
international (USAID), Overseas Private Investment Corporation (Société de promotion des 
investissements privés à l'étranger ou OPIC), Export-Import Bank des États-Unis (US Ex-Im Bank), 
Millennium Challenge Corporation (la Société du Compte du millénaire ou MCC) et US African 
Development Foundation (la Fondation des États-Unis pour le développement africain ou 
USADF). L'objectif du programme est d'ajouter au moins 30 000 mégawatts (MW) de capacité 
de production d'électricité propre et fiable et 60 millions de nouvelles connexions d'ici 2030. 
Power Africa soutient le secteur hors réseau en apportant son soutien à des études de pré-
faisabilité, un financement à long terme, des assurances, des garanties, des améliorations de 
crédit et un renforcement des capacités.44 
 

Programme de développement des marchés des Mini-réseaux verts (MDP 
MRV) 
Le programme est soutenu par la BAD dans le cadre du pôle Énergie durable pour tous en 
Afrique. Le programme vise à aider les investisseurs à accroître leurs investissements dans des 
projets MRV commercialement viables. En juin 2015, le Fonds pour l'énergie durable en Afrique 
(SEFA) a approuvé une subvention de 1 million USD pour lancer la 1ère phase 1 du programme, 
et en juin 2017 une subvention de 3 millions USD pour soutenir la 2ème phase. Le programme 
Ŝǎǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘŜ р ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Υ 
 

¶ Renseignements sur le marché : Une base de données panafricaine de mini-réseaux 
disposant des informations sur le marché (CAPEX - dépenses en capital, OPEX - coûts 
d'exploitation, connexions, etc.), pour chaque mini-ǊŞǎŜŀǳ ǾŜǊǘΣ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΦ 

¶ Soutien au développement commercial : Une boîte à outils pour les mini-réseaux verts 
avec une gamme complète de produits de connaissances et de didacticiels pour les 
développeurs de mini-réseaux verts est disponible par le biais du service d'assistance 
MDP MRV. 

¶ Appui politique et réglementaire : SEFA et SE4ALL Africa Hub collaborent avec les 
différents ministères de l'énergie pour élaborer des politiques, des stratégies et des plans 
pour le développement de mini-réseaux verts dans les pays africains. 

¶ Assurance de la qualité : Un cadre d'assurance de la qualité pour les mini-réseaux a été 
développé par Global LEAP (Lighting and Energy Access Partnership), le Ministère de 
l'énergie des États-Unis et le Laboratoire National pour les Énergies Renouvelables des 
États-Unis (USG).  

 
44 Source: Power Africa  
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¶ Accès au financement : En 2017, la BAD a créé la Facilité pour l'inclusion énergétique 
(FEI), un fonds de 500 millions de dollars qui fournit une dette aux petits Producteurs 
indépendants d'électricité (IPP), aux mini-réseaux verts et aux entreprises solaires hors 
réseau. Le MDP MRV développe également un fonds de financement fondé sur les 
résultats qui fournira des primes de subvention aux mini-réseaux verts en fonction de 
nouvelles connexions électriques.45 

 

AECF REACT SSA  
REACT Afrique subsaharienne (REACT SSA) est un programme d'appui au développement des 
énergies renouvelables en Afrique subsaharienne dans les pays du COMESA et de la TDB, 
notamment l'Éthiopie, le Kenya, le Mozambique et le Zimbabwe. Le programme est financé par 
SIDA (Agence suédoise de développement international) et Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ !9/C (Africa 
Enterprise Challenge Fund ou Fonds d'appui africain pour le développement de l'entreprise). 
[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ǾƛǎŜ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ǇŀǊ ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭϥǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
technologies d'énergie renouvelable. Les activités incluses dans le programme sont les suivantes: 

¶ Financement : Le financement des entreprises d'énergie renouvelable se fait par l'octroi 
de subventions de contrepartie après une procédure de mise en concurrence. Les fonds 
de la subvention sont utilisés conformément aux plans d'affaires soumis par l'entreprise 
bénéficiaire. 

¶ Assistance technique : Le programme fournit une assistance technique pour soutenir la 
capacité de gestion des entreprises. AECF a lancé AECF Advisory Studio et AECF Academy 
pour aider les PME à améliorer leurs modèles commerciaux. 

7. Intégration de la dimension de genre   
Lƭ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ǎŜȄŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŎŜƴǘǊŀƭŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ l'élaboration de 
politiques, l'investissement, le marketing, etc. dans un souci d'égalité entre les sexes. Le secteur 
solaire hors réseau doit promouvoir le développement holistique des deux parties pour l'égalité 
et l'autonomisation. Certains pays de la région COMESA et de la TDB, par exemple le Kenya, 
prennent réellement des initiatives pour l'intégration de la dimension de genre. 
 
Une politique de genre a été formulée pour le ministère de l'Énergie du Kenya afin de réaliser 
l'équité et l'égalité entre les sexes dans le secteur de l'énergie au Kenya. Les objectifs de cette 
politique sont les suivants : 

¶ Renforcer les cadres institutionnels pour l'égalité entre les sexes dans le domaine de 
l'énergie, tant au niveau national qu'au niveau des comtés (provinces). 

¶ Veiller au respect de la Constitution en matière de genre 

¶ Promouvoir la sensibilisation au genre dans le secteur de l'énergie 

¶ Intégrer la dimension de genre dans les programmes de développement des marchés 
 

 
45 Source: SE4All Africa  
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Il est également important de faire progresser l'égalité entre les sexes dans les entreprises du 
secteur hors réseau. Des enseignements peuvent être tirés auprès d'entreprises telles que PEG 
Africa, qui opèrent dans des pays d'Afrique de l'Ouest, à savoir le Ghana, le Sénégal et le Mali. 
PEG a collaboré avec Power Africa pour élaborer un plan d'action en faveur de l'équite entre les 
sexes pour une sensibilisation à cette dimension. Les objectifs de ce plan d'action étaient les 
suivants : 

¶ Augmenter de 15% le nombre de femmes aux postes de décision de l'entreprise 

¶ Augmenter de 13% l'emploi des femmes dans les postes de terrain  

¶ Renforcer les documents de politique interne de l'entreprise en y ajoutant des 
considérations liées au genre 

¶ Compter plus de femmes parmi la clientèle  
 

La plupart des investissements dans le secteur solaire hors réseau se font de manière non sexiste, 
ce qui renforce les disparités entre les sexes et l'exclusion des groupes vulnérables. Il convient 
d'adopter un investissement axé sur le genre pour augmenter le nombre de femmes employées 
dans le secteur hors réseau. En 2018, Africa Enterprise Challenge Fund (AECF) a lancé son 
entreprise Gender Lens Investing (GLS). GLS cible quatre domaines, l'agriculture, l'énergie 
durable, le secteur priǾŞ Ŝǘ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎΦ [ΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ Υ 

¶ Garantir qu'au moins 50% de l'impact sur le développement profite aux femmes 

¶ Veiller à ce qu'au moins 35% des entreprises soient dirigées par des femmes 

¶ Garantir qu'au moins 40% des emplois créés soient occupés par des femmes. 
 

Des pays comme le Kenya, la Tanzanie, l'Ouganda et le Rwanda sont en tête dans l'adoption 
ŘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ tƛŎƻκ{I{Φ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀȅǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ YŜƴȅŀΣ ƭŀ ¢ŀƴȊŀƴƛŜ Ŝǘ aŀŘŀƎŀǎŎŀǊΣ ƻƴǘ ŘŜ 
l'expérience dans les installations de mini-réseaux pour fournir un accès à l'électricité. Les 
acteurs internationaux tels que BBOXX, Greenlight Planet, d.light, Powerhive, Engie 
Powercorner se sont fait remarquer dans la région COMESA et la TDB. Les initiatives de 
développement des marchés telles que Lighting Africa, Power Africa, Green Mini-Grid Market 
Development Program, AECF React SSA par des partenaires de développement, notamment la 
Banque mondiale, USAID, la BAD et SIDA respectivement, ont contribué à l'expansion du 
secteur solaire hors réseau au sein du COMESA et de la TDB.    
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D. Étude du paysage réglementaire et 
institutionnel du secteur hors réseau 
5ŜǳȄ ŘŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŀƴǘ Ł ƭϥŜȄǇŀƴǎƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ 
hors réseau dans un pays donné sont les cadres politiques, juridiques et réglementaires ainsi que 
les institutions de soutien du pays. Le cadre juridique est constitué des lois et des 
ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŎǊŞŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Řǳ Ǉŀȅǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞ ǇƻǳǊ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
des politiques. La structure institutionnelle comprend les ministères, les agences et les 
associations, qui sont chargés d'élaborer des politiques, une vision et des stratégies holistiques, 
Ǉǳƛǎ ŘϥŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ōƻƴƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ la vision de 
ƭϥŀŎŎŝǎ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭΦ [Ŝǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ƳŀƴŘŀǘŞŜǎ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ 
appliquer les réglementations. 
 
Figure 49: Interdépendance du cadre institutionnel et juridique  

 
Source : Analyse de Deloitte  

1. Cadres politiques, juridiques et réglementaires  
Un cadre politique, juridique et réglementaire solide est essentiel pour une planification et une 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜǎ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳ Řŀƴǎ ǳƴ ǇŀȅǎΦ [Ŝǎ Ǉƭŀƴǎ Ŝǘ ǎǘǊŀǘégies 
d'électrification du pays doivent clairement identifier les zones qui seront atteintes par 
l'extension du réseau dans un délai raisonnable, ainsi que celles qui bénéficieront de solutions 
hors réseau. Les politiques et réglementations pour des options distinctes hors réseau, 
notamment les mini-réseaux et les systèmes autonomes, doivent être soutenues par des 
initiatives d'accès à l'énergie holistiques et intégrées.  
 

¶ Dans le cas spécifique des systèmes autonomes, les politiques peuvent fortement influencer 
l'accessibilité et la durabilité de ces solutions pour les communautés rurales. Les exonérations 
des droits d'importation et de la taxe sur la valeur ajoutée sont des incitations fiscales 
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couramment utilisées pour encourager le développement des marchés ; car elles ont un 
impact direct sur le prix et l'accessibilité des systèmes autonomes. Cependant, les incitations 
fiscales doivent être stables pour encourager la participation du secteur privé. D'autres 
mesures de soutien pour la promotion des systèmes autonomes comprennent l'instauration 
de règles du jeu équitables, la création de normes de qualité et le développement de canaux 
de financement dédiés aux consommateurs/entreprises, etc. 
 

¶ [ΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ du développement des mini-réseaux utilisant des énergies renouvelables 
nécessite des politiques et des réglementations spécifiques pour traiter des domaines clés 
tels que les exigences en matière de licences et d'autorisations, les cadres de fixation des 
tarifs, les implications de l'arrivée du réseau principal et les aspects distinctifs du financement 
des mini-réseaux. Les pays prennent des initiatives pour créer un climat favorable à 
l'engagement du secteur privé et à l'intensification du déploiement en réponse à la 
compétitivité accrue des solutions de mini-réseaux utilisant des énergies renouvelables. 

 
Figure 50: Deux aspects majeurs du cadre juridique et réglementaire pour le secteur hors réseau  

 
 

Source : Analyse de Deloitte  

Certaines des politiques importantes qui peuvent constituer une condition préalable au 
développement complet et rapide du secteur hors réseau sont les lois sur l'électricité, les lois sur 
ƭŜǎ tttΣ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎΣ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻn rurale, 
les exonérations de taxes et de droits d'importation pour les produits solaires hors réseau et les 
normes CEI ou PV solaires. 
 

¶ Les lois régissant le secteur de l'électricité énoncent généralement les lois relatives à la 
production, à la transmission, à la distribution, au commerce et à l'utilisation de 
l'électricité afin de créer un environnement propice à l'électrification du pays. 

¶ La politique en matière d'énergies renouvelables doit définir des objectifs visant à 
augmenter progressivement la part des énergies renouvelables dans le pays. 

¶ [Ŝ Ǉƭŀƴ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ Ǉƭŀƴ ōƛŜƴ ǎǘǊǳŎǘǳǊŞ ŀǾŜŎ ŘŜǎ 
objectifs définis de réalisation de l'électrification rurale dans le pays. 
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¶ Des lois strictes régissant le Partenariat public-privé (PPP) sont nécessaires pour 
encourager la participation du secteur privé afin de compléter les capacités du secteur 
ǇǳōƭƛŎ Řŀƴǎ ƭϥŜȄǇŀƴǎƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳΦ 

¶ Les incitations fiscales et les exonérations des droits d'importation sont importantes pour 
encourager la participation du secteur privé, car ces incitations fiscales permettent de 
réduire le prix des produits hors réseau, les prix de ces produits sont ainsi plus abordables 
ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩŀǳƎƳŜnter la taille du marché. Les incitations 
fiscales et l'exonération des droits d'importation nécessitent une forte volonté politique 
pour avoir des retombées. 

¶ Un pays doit également mettre en place diverses normes techniques auxquelles les 
produits solaires hors réseau doivent se conformer pour maintenir et réglementer la 
qualité des produits solaires disponibles pour les consommateurs. Un pays peut adopter 
les normes CEI ou créer ses propres normes de produits solaires photovoltaïques. Lighting 
Global a lancé un programme complet d'assurance de la qualité, Verasol, pour les 
produits et appareils hors réseau, qui peut être adopté par les pays du COMESA et de la 
TDB pour le développement du marché. 

¶ Des politiques et des réglementations d'habilitation permettant d'assurer l'adoption de 
ƭϥŀǊƎŜƴǘ ƳƻōƛƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
consommateurs, notamment PAYGO (Pay-As-You-Go). Les principales dispositions 
relatives à l'utilisation de l'argent mobile comprennent l'autorisation, la protection des 
consommateurs, les limites de transaction, la connaissance de votre client (KYC), les 
ǊŞǎŜŀǳȄ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎΣ ŜǘŎΦ [ΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀǊƎŜƴǘ ƳƻōƛƭŜ ǇǳōƭƛŞ 
par la GSMA mesure l'attractivité de la réglementation des services monétaires mobiles 
dans un pays donné. 

¶ Politique ou stratégie de gestion des déchets électroniques pour une gestion responsable 
et une élimination de ces déchets afin de préserver l'environnement de l'impact négatif 
de la libération de toxines. 
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Figure 51: Politiques importantes pour le développement du secteur hors réseau dans un pays  

 
 

Source : Analyse de Deloitte 

Pour analyser les cadres politiques, juridiques et réglementaires disponibles dans chacun des 
pays du COMESA et ŘŜ ƭŀ ¢5.Σ ǉǳŀǘǊŜ ǇŀǊŀƳŝǘǊŜǎ ŎƭŞǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǳǘƛƭƛǎŞǎΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Υ όƛύ 
ŘΩǳƴŜ ƭƻƛ ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭϥŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ όƛƛύ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎΣ 
όƛƛƛύ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭϥŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ Ŝǘ όƛǾύ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ Ǉƭace de lois régissant le 
Partenariat Public-privé - PPP. 
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Figure 52: Visualisation du cadre juridique dans les pays du COMESA et de la TDB  

 
Source : Analyse de Deloitte   

L'analyse révèle que des pays comme Djibouti, la RDC, la Somalie, le Soudan du Sud et la Tanzanie 
ƴϥƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀȅǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ 
Djibouti, la RDC, l'Érythrée, la Libye, le Mozambique, la Somalie, le Soudan du Sud et le Soudan, 
n'ont pas de plan directeur pour l'électrification rurale. Il n'existe pas de lois régissant les PPP 
dans des pays comme l'Érythrée et le Soudan du Sud. 
  
Une analyse de la situation des pays qui disposent de solides politiques de réglementation 
concernant le développement du secteur de l'électricité a été effectuée ci-dessous : 
 

Éthiopie 
[Ω;ǘƘƛƻǇƛŜ Ŝǎǘ ƭϥǳƴŜ ŘŜǎ ƴŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ Řǳ /ha9{! Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ¢5. ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘŜ ŎŀŘǊŜǎ 
politiques, juridiques et réglementaires solides pour le secteur de l'électricité. Certaines des 
politiques importantes pour l'accès à l'énergie sont les suivantes : 
 
Tableau 2: Cadre juridique en Éthiopie  

 
Politique Description 

Loi régissant le secteur de 
l'électricité 

[ŀ tǊƻƳǳƭƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ bϲ умлκнлмо ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ 
distribution d'énergie dans le pays. Elle est complétée par le règlement 
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ŘϥŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ99! - Ethiopia Electricity Agency (Agence éthiopienne 
d'électricité) N° 308/2014 et le règlement sur l'énergie N° 447/2019, qui supervise 
l'octroi de licences et la fixation des tarifs. 

Politique énergétique 
nationale 

Cette politique est axée sur le développement des sources d'énergie renouvelables, 
la diversification des sources de production d'énergie, la promotion de 
l'approvisionnement en énergie décentralisé dans les zones rurales et 
l'encouragement de la participation du secteur privé. 

Plan II de croissance et de 
transformation  

Une stratégie globale comprenant des objectifs de production d'énergie 
renouvelable pour orienter le développement du pays 

Règlement N° 425/2018 
du Conseil des ministres 
sur la gestion et 
l'élimination des déchets 
électriques et 
électroniques 

[Ŝǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝƴ ;ǘƘƛƻǇƛŜ Ǉƻǳr minimiser les impacts 
environnementaux des déchets électriques et électroniques par la réduction, la 
remise à neuf, le recyclage et l'élimination des déchets. 

 
Source : Analyse de Deloitte   

[Ω;ǘƘƛƻǇƛŜ dispose de politiques favorables au développement du secteur hors réseau. Le pays a 
adopté la norme éthiopienne ES IEC TS 62257-9-8 en 2016 pour les systèmes solaires autonomes. 
Les produits certifiés par Lighting Africa peuvent être importés en franchise de droits dans le 
pays, bien que de nouveaux produits, notamment les téléviseurs solaires, soient parfois 
incorrectement classés dans une mauvaise catégorie et ainsi soumis au paiement de la taxe. 
 
Le pays a obtenu un score de 89,7 pour l'indice de réglementation de l'argent mobile en 2021. La 
directive N° ONPS/01/2020 sur l'octroi de permis et l'autorisation des émetteurs d'instruments 
de paiement a permis aux institutions non financières d'effectuer des transferts d'argent mobile, 
ce qui devrait avoir un impact positif sur le secteur hors réseau. 
 

Kenya 
Le Kenya est l'une des nations des régions du COMESA et de la TDB disposant de cadres 
politiques, juridiques et réglementaires solides pour le secteur de l'électricité. Certaines des 
politiques importantes pour l'accès à l'énergie sont les suivantes : 
 
Tableau 3: Cadre juridique au Kenya  

 
Politique Description 

Loi régissant le secteur de 
l'énergie de 2019 

La loi a créé le Comité consultatif sur les ressources en énergie renouvelable (RERAC) 
pour la gestion, l'octroi de licences et le développement des sources d'énergie 
renouvelable. 

Plan Stratégique REREC 
(2017-2021) 

Le Plan prévoit la construction de 450 mini-réseaux et l'interconnexion des mini-
réseaux diesel existants 

Règlement sur l'énergie 
(systèmes solaires 
photovoltaïques), 2019 
 

Les réglementations fournissent un cadre pour l'application des normes en matière 
d'importation, de conception et d'installation de systèmes photovoltaïques solaires. 
Le règlement supervise également les frais de certification et de licence pour les 
entrepreneurs de systèmes photovoltaïques solaires. 
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Stratégie nationale 
d'électrification du Kenya 

La stratégie présente un plan pour atteindre l'accès universel d'ici 2022 en 
augmentant de 2 millions le nombre de connexions avec une importante 
composante hors réseau (SHS et mini-réseau) 

Règlement de 2013 sur la 
gestion et la coordination 
environnementales 
(gestion des déchets 
électroniques) 

Fournit un cadre pour l'identification, la collecte, le triage, le recyclage et 
l'élimination des déchets électriques et électroniques. 

 
Source : Analyse de Deloitte   

Au Kenya, le marché hors réseau est une réussite et un modèle pour les autres pays du COMESA 
et de la TDB. Le pays figure au nombre des cinq premiers marchés hors réseau au monde grâce 
aux politiques du gouvernement favorables et à la participation du secteur privé. Le pays a 
adopté les normes de qualité KS IEC 62257 pour les systèmes solaires à usage domestique et les 
appareils solaires. Le Kenya avait initialement prévu des exonérations fiscales pour les produits 
hors réseau afin de donner un coup de fouet au secteur hors réseau, mais les a supprimées en 
2020 car le secteur arrive progressivement à maturité. 
 
Le Règlement relatif au système de paiement national (2014) publié en vertu de la Loi régissant 
les systèmes de paiement nationaux (2011) par la Banque centrale du Kenya réglemente le 
secteur de l'argent mobile au Kenya. En 2021, le pays a obtenu un indice de réglementation de 
85,5 pour les services de l'argent mobile. Le pays a des plafonds élevés de transaction pour 
l'argent mobile et les fonds des clients sont protégés dans le pays par l'établissement de comptes 
fiduciaires. 
 

Madagascar 
Madagascar est l'une des nations des régions du COMESA et de la TDB disposant de cadres 
politiques, juridiques et réglementaires solides pour le secteur de l'électricité. Certaines des 
politiques importantes pour l'accès à l'énergie sont les suivantes : 
 
Tableau 4: Cadre juridique à Madagascar  

Politique Description 

Nouvelle politique 
énergétique, 2015 

Cette politique a défini un objectif d'étendre la disponibilité de l'énergie à 70% d'ici 
2030, les énergies renouvelables représentant 85% de la production énergétique. 
Pour atteindre ces objectifs, la politique proposait une offre énergétique composé 
de 70% d'extension du réseau, 20% de mini-réseaux et 10% de systèmes solaires 
autonomes. 

Code de l'électricité de 
Madagascar (loi 17-20) 

La loi prévoyait des autorisations ou des concessions distinctes pour chacune des 
activités de production, de transport et de distribution. 

Code Général des Impôts 
et Code des Douanes 

Le gouvernement définit les avantages fiscaux et douaniers liés aux biens et services 
destinés à la production et à l'exploitation des énergies renouvelables. 

Décret N° 2015-930 
relatif à la classification 
et à la gestion des 
déchets électroniques et 
électriques 

Le décret stipule des directives générales pour l'élimination des déchets électriques 
et électroniques. 
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Source : Analyse de Deloitte   

Le pays reconnaît l'importance des technologies hors réseau dans l'électrification du pays. Le 
Code des impôts de 2015 exonère les panneaux solaires photovoltaïques de la TVA. Les 
institutions du pays, notamment l'ADER, subventionnent les projets d'électrification rurale. 
 
La loi N° 2016-056 du 2 février 2017 relative à la monnaie électronique et aux établissements de 
ƳƻƴƴŀƛŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŜ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀǊƎŜƴǘ ƳƻōƛƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŀȅǎΦ [ŀ ƭƻƛ ŀǳǘƻǊƛǎŜ ƭŜǎ 
opérateurs de réseaux mobiles à fournir des services monétaires mobiles en vertu d'une licence 
délivrée par la Banque centrale de Madagascar. En 2021, le pays a obtenu un indice de 78,3 pour 
la réglementation des services de l'argent mobile. 
 

Malawi 
Malawi est l'une des nations des régions du COMESA et de la TDB disposant de cadres politiques, 
juridiques et réglementaires solides pour le secteur de l'électricité. Certaines des politiques 
importantes pour l'accès à l'énergie sont les suivantes : 
 
Tableau 5: Cadre juridique au Malawi  

Politique Description 

Loi sur l'électricité du 
Malawi, 2004 

La loi a effectué une dissociation de la Electricity Supply Corporation of Malawi 
(ESCOM) en établissant deux compagnies d'électricité publiques, EGENCO et ESCOM. 

Stratégie pour les 
énergies renouvelables 
au Malawi, 2017 

Le pays s'est fixé un objectif d'accès à l'électrification par le biais de raccordements 
au réseau (45%), de mini-réseaux (10%) et de systèmes autonomes (45%). 

Programme d'action 
SE4All, 2017 

Le plan d'action a fixé un objectif de 1,51 million (25%) de raccordements au réseau, 
13 500 (0,2%) de raccordements au mini-réseau, 75 000 (1%) de SHS et 4,5 millions 
(74%) de produits Pico-Solaire d'ici 2030. 

Politique énergétique 
nationale, 2018 

La politique a fixé l'objectif de 80% d'accès à l'électricité d'ici 2035 : 35% d'accès de 
niveau 4-5 (à partir du réseau), 45% d'accès de niveau 1-2-3 (à partir de mini-réseaux 
et Pico-Solaire). 

 
Source : Analyse de Deloitte   

Le Gouvernement du Malawi a établi des objectifs clairs que les différentes technologies hors 
ǊŞǎŜŀǳ Ǿƻƴǘ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭϥŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ ōƛŜƴ ǉǳŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŀƛŜƴǘ 
été révisés de temps à autre. Conformément à son engagement à promouvoir le système hors 
réseau, en 2019, le gouvernement a supprimé la TVA et les droits d'importation de tous les 
systèmes solaires autonomes. 
 
La réglementation relative aux systèmes de paiement (monnaie électronique) (2019) est le cadre 
dans lequel les prestataires des services d'argent mobile sont agréés dans le pays. Les opérateurs 
d'argent mobile du pays sont autorisés à effectuer des transferts de fonds sortants et entrants. 
En 2021, le pays a obtenu un score de 94Σт ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ 
l'argent mobile. 
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Rwanda 
Le Rwanda est l'une des nations des régions du COMESA et de la TDB disposant de cadres 
politiques, juridiques et réglementaires solides pour le secteur de l'électricité. Certaines des 
politiques importantes pour l'accès à l'énergie sont les suivantes : 
 
Tableau 6: Cadre juridique au Rwanda  

Politique Description 

Loi régissant l'électricité 
N° 21/2011 

La loi régit la production, le transport, la distribution et le commerce de l'électricité 
à l'intérieur ou à l'extérieur du territoire national. 

Politique en matière 
d'énergies 
renouvelables, 2015 

Cette politique visait à renforcer l'énergie décentralisée et la participation du secteur 
privé. 

Stratégie d'électrification 
rurale, 2016 

La stratégie visait à atteindre 70% d'accès à l'électricité d'ici 2018 et 100% d'ici 2020 
grâce à une combinaison de systèmes en réseau et hors réseau. 

Plan national 
d'électrification, 2019 

Le plan a divisé le pays en zones raccordées au réseau et en zones hors réseau en 
utilisant des données et des hypothèses recueillies sur le terrain. Le plan a également 
délimité des zones où les mini-réseaux et les systèmes solaires autonomes pourront 
bénéficier de subventions. 

Règlement N° 002 du 
26/4/2018 régissant la 
gestion des déchets 
électroniques 

Les lignes directrices réglementent les opérateurs du secteur de la gestion des 
déchets électroniques et fournissent un cadre pour la gestion des déchets 
électriques et électroniques. 

 
Source : Analyse de Deloitte  

Le Rwanda soutient le secteur hors réseau à travers une variété de politiques et d'initiatives. La 
Stratégie nationale de transformation vise à atteindre l'électrification universelle d'ici 2024 en 
utilisant des solutions hors réseau (48%) et des raccordements au réseau (52%). Le Ministère des 
LƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Řǳ wǿŀƴŘŀ όaLbLbCw!ύ Ŝǘ ƭΩhŦŦƛŎŜ wǿŀƴŘŀƛǎ ŘŜ bƻǊƳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ όhwbύ ƻƴǘ ŞƭŀōƻǊŞ 
des directives ministérielles sur les normes minimales requises pour les SHS afin de faire 
respecter les normes de qualité et les niveaux de service des produits hors réseau. Le 
gouvernement a également mis en place une installation de démantèlement des déchets 
électroniques dans le cadre d'un modèle PPP pour évacuer les déchets SHS. 
 
L'argent mobile a été introduit dans le pays en 2020 et est réglementé par la Banque nationale 
du Rwanda. Le règlement N° 05/2018 du 27/03/2018 régit les conditions d'agrément des 
prestataires de services monétaires mobiles. Le pays a enregistré le score indiciel le plus élevé de 
réglementation de l'argent mobile, soit 97,5 en 2021. Le pays a établi d'excellentes dispositions 
pour l'utilisation de l'argent mobile, telles que des plafonds élevés de transaction, des règles de 
protection des consommateurs et des services de vérification en ligne pour les prestataires de 
services monétaires mobiles.  
 

Ouganda  
[ΩhǳƎŀƴŘŀ Ŝǎǘ ƭϥǳƴŜ ŘŜǎ ƴŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ Řǳ /ha9{! Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ¢5. ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘŜ ŎŀŘǊŜǎ 
politiques, juridiques et réglementaires solides pour le secteur de l'électricité. Certaines des 
politiques importantes pour l'accès à l'énergie sont les suivantes : 
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Tableau 7: Cadre juridique en Ouganda  

Politique Description 

Loi régissant l'électricité, 
1999 

La loi réglemente la production, le transport, la distribution, la vente, l'exportation, 
l'importation et la distribution de l'énergie électrique en Ouganda. 
 

Politique en matière 
d'énergies renouvelables, 
(2007-2017) 

La politique prévoit de faire passer la part des énergies renouvelables de 4% à 61% 
de la consommation nationale d'énergie d'ici 2017. 

Plan d'électrification 
rurale, 2013-2022 

Le plan vise à atteindre un taux d'électrification rurale de 26% d'ici 2022, 51% d'ici 
2030 et 100% d'ici 2040. 

Politique de gestion des 
déchets électroniques, 
2012 

La politique prévoyait la mise en place d'installations, de normes et de lignes 
directrices relatives aux déchets électroniques. 

 
Source : Analyse de Deloitte   

L'Ouganda a été l'un des pays les plus performants en matière de réglementation de l'électricité 
dans les régions COMESA et TDB. Le pays assure la promotion du secteur hors réseau à travers 
ses différentes interventions. Le pays a adopté des normes de qualité pour les kits 
photovoltaïques solaires qui sont basées sur les normes CEI. Les procédures de test pour la 
qualité des produits d'éclairage accompagnant les kits sont en cours d'élaboration par Uganda 
National Bureau of Standards (UNBS - Bureau de normalisation de l'Ouganda) et Rural 
Electrification Agency (REA - Agence d'électrification rurale). 
 
9ƴ нлмоΣ ƭŜ Ǉŀȅǎ ŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴǎ ŘϥŀǊƎŜƴǘ ƳƻōƛƭŜΦ 9ƴ нлнмΣ 
le pays avait un indice de 77,4 de réglementation de l'argent mobile. Le pays peut améliorer ses 
exigences d'identification pour les comptes d'argent mobile et la taxation des transactions 
d'argent mobile pour renforcer le paysage des services monétaires mobiles dans le pays. 
 

Zambie  
La Zambie est l'un des pays de la région du COMESA et de la TDB disposant de cadres politiques, 
juridiques et réglementaires solides pour le secteur de l'électricité. Certaines des politiques 
importantes concernant l'accès à l'énergie sont les suivantes : 
 
Tableau 8: Cadre juridique en Zambie  

Politique Description 

Politique énergétique 
nationale, 2019 

Cette politique vise à promouvoir l'utilisation de l'énergie solaire en introduisant une 
stratégie de tarifs de rachat des énergies renouvelables. Une stratégie nationale en 
matière d'énergies renouvelables est en cours d'élaboration et prévoit de générer 
100 MW d'énergie solaire d'ici 2030. Il est en outre prévu de distribuer 500 000 SHS 
Ŝǘ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŜǊ орл ллл ŎƘŀǳŦŦŜ-eau solaires dans le pays. 

Plan directeur 
d'électrification rurale 
2008-2030 

Il s'agit d'un plan d'électrification rurale qui vise à porter à 51% l'accès à l'énergie en 
milieu rural en adoptant des solutions telles que SHS 

Responsabilité élargie 
des producteurs (REP) 
Instrument 

La réglementation exige que les entités dont les activités génèrent des déchets 
électroniques prennent des mesures permettant de réduire au minimum les déchets 
par le traitement, la récupération, la réutilisation, la valorisation ou le recyclage. 
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réglementaire N°65 de 
2018 

 
Source : Analyse de Deloitte   

Le Gouvernement de Zambie prend des mesures actives pour promouvoir l'accès aux zones 
rurales grâce à des solutions hors réseau. Pour réduire le coût de l'importation d'équipements 
hors réseau dans le pays, le gouvernement a exonéré de TVA les panneaux solaires, les batteries 
et les geysers solaires. Le Bureau zambien de normalisation (ZABS) et l'Autorité zambienne des 
technologies de l'information et des communications (ZICTA) ouvrent la voie à l'adoption de 
normes relatives aux déchets électroniques pour l'élimination des déchets électroniques. 
 
Les Directives des systèmes de paiement nationaux sur l'émission de monnaie électronique de 
2018 régissent l'utilisation de l'argent mobile en Zambie. En 2021, le pays a obtenu un score de 
туΣр ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭϥŀǊƎŜƴǘ ƳƻōƛƭŜΦ [Ŝ Ǉŀȅǎ ǇŜǳǘ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ǎƻƴ ǇŀȅǎŀƎŜ ŘŜ 
ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘϥŀǊƎŜƴǘ ƳƻōƛƭŜ ǇŀǊ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ǇǊƻǇǊŜǎ Ǉour les 
ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƳƻƴŞǘŀƛǊŜǎ ƳƻōƛƭŜǎ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ 
de connaissance du client « Know Your Customer » (KYC). 
 

Zimbabwe  
Le Zimbabwe est l'un des pays des régions COMESA et TDB disposant de cadres politiques, 
juridiques et réglementaires solides pour le secteur de l'électricité. Certaines des politiques 
importantes pour l'accès à l'énergie sont les suivantes : 
 
Tableau 9: Cadre juridique au Zimbabwe  

Politique Description 

Loi régissant la 
réglementation de 
l'énergie, 2011 

La loi a créé la ZERA, chargée de délivrer et de retirer les licences aux acteurs du 
secteur de l'énergie. 

Politique énergétique 
nationale, 2012 

La politique prévoyait la création d'un fonds pour promouvoir l'utilisation de 
l'énergie solaire afin de résoudre la crise de l'électricité. 
 

Projet de plan directeur 
de l'énergie rurale, 2016 

La politique décrit le plan d'accès à l'énergie en milieu rural en combinant des 
composants hors réseau et en réseau. 

Politique nationale des 
énergies renouvelables, 
2019 

La politique a fixé un objectif de 1 100 MW à partir d'énergies renouvelables, soit 
16 % de la production totale d'ici 2025, et de 2 100 MW à partir d'énergies 
renouvelables, soit 27 % de la production totale d'ici 2030 

 
Source : Analyse de Deloitte   

Le Gouvernement du Zimbabwe est conscient de l'importance des technologies hors réseau pour 
l'accès à l'énergie. La politique nationale sur les énergies renouvelables de 2019 contient des 
dispositions relatives aux normes, à l'approvisionnement, au financement, à l'exonération fiscale, 
à la sensibilisation, etc. pour le développement de systèmes hors réseau. Des exonérations de 
droits d'importation sont disponibles pour les lanternes solaires intégrées, les kits SHS intégrés, 
les panneaux solaires, les batteries lithium-ion, les composants de mini-réseaux, les lampadaires 
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solaires et les geysers solaires. Le pays a également adopté les normes de la Commission 
électrotechnique internationale (CEI) pour les produits Pico et SHS et a créé un laboratoire pour 
tester la qualité des produits hors réseau. 
 
Les Directives pour les systèmes et instruments de paiement de détail, de 2017, régissent les 
transactions d'argent mobile dans le pays. Le Zimbabwe affiche l'un des taux de pénétration de 
l'argent mobile les plus élevés parmi les pays du COMESA et de la TDB, mais obtient un faible 
indice de réglementation de l'argent mobile (60,93 en 2021). Cela est dû à la suspension des 
activités des agents et à la réduction des limites de transaction. Il convient de renforcer son 
paysage des services monétaires mobiles pour l'adoption de PAYGO dans le pays. 
 
 

Des politiques, des cadres juridiques et réglementaires bien établis incitent les parties 
prenantes à promouvoir l'efficacité dans le secteur de l'électricité. Des réglementations claires 
et cohérentes, telles que la loi régissant le secteur de l'électricité, la politique sur les énergies 
renouvelables, le plan directeur d'électrification rurale et les lois régissant les PPP, sont 
nécessaires au développement holistique de solutions hors réseau. Des pays comme l'Éthiopie, 
le Kenya, Madagascar, le Malawi, le Rwanda, l'Ouganda, la Zambie et le Zimbabwe disposent 
de législations solides pour la promotion des énergies renouvelables. Des pays comme la RDC, 
l'Érythrée, la Somalie et le Soudan du Sud ont un paysage réglementaire faible et doivent 
renforcer leurs cadres politiques, juridiques et réglementaires en tirant des enseignements 
auprès de leurs pairs dans les régions du COMESA et de la TDB. 

 

2. Structure institutionnelle 
Une stǊǳŎǘǳǊŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜ Ŝǎǘ ŎǊǳŎƛŀƭŜ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ŘŜǎ 
stratégies nationales d'accès à l'énergie et des politiques connexes, y compris les politiques pour 
le système hors réseau. Auparavant, les rôles et les responsabilités des divers organismes 
intervenant dans la planification énergétique centralisée étaient simples. Cependant, la 
croissance des marchés libéralisés ces dernières années a rendu le cadre institutionnel plus 
compliqué. Différents pays des régions COMESA et TDB ont un cadre institutionnel différent pour 
un fonctionnement efficace du secteur de l'énergie. Les gouvernements de quelques-uns des 
pays du COMESA et de la TDB, notamment la Tanzanie et le Zimbabwe, ont créé de nouvelles 
institutions pour soutenir les efforts d'électrification rurale, tandis que d'autres pays, comme le 
Soudan et le Soudan du Sud, ont confié cette tâche à des ministères ou à des agences déjà en 
place.  
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Figure 53: Nécessité d'un cadre institutionnel solide pour un déploiement efficace des solutions hors réseau  

 
 

Source : Analyse de Deloitte  

L'approche de la structure institutionnelle diffère d'un pays à l'autre, mais une gouvernance 
efficace partage certaines caractéristiques communes, à savoir des rôles et des responsabilités 
clairement définis pour toutes les parties prenantes, des procédures et des processus 
ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦǎ ǊŀǘƛƻƴŀƭƛǎŞǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜ ŜƴǘǊŜ ŘƛǾŜǊǎŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ Ŝǘ 
agences nationales et internationales. 
 
Un cadre institǳǘƛƻƴƴŜƭ ǎƻƭƛŘŜ Řŀƴǎ ǳƴ Ǉŀȅǎ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ƘƻǊǎ 
réseau nécessite la présence d'institutions clés, entre autres, le ministère responsable de 
l'énergie, le régulateur, l'agence et l'association chargées de l'électrification en milieu rural. 
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Figure 54: Structure institutionnelle efficace pour le développement du secteur de l'énergie dans un pays  

 
 
Source : Analyse de Deloitte 

¶ Ministère- Les gouvernements nationaux supervisent l'électrification, qui comprend la 
disponibilité de l'énergie. Le gouvernement crée un ministère dédié à la supervision de 
l'ensemble de la situation de l'électrification du pays. Le ministère responsable de l'énergie 
ŦƻǊƳǳƭŜ Ŝǘ ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ŎƻƴǘǊƾƭŜ 
Ŝǘ ŞǾŀƭǳŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƛƴƛǘƛŜ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎ ŘŜ ŎŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΦ 
Le Ministère en charge de l'énergie commence généralement à établir une vision, qui est 
ensuite transformée en un plan national d'électrification, une forme de « plan directeur » qui 
est complété par un plan d'électrification rurale axé sur « l'accès à l'énergie » dans les zones 
rurales. Après son adoption, le plan directeur est souvent divisé en buts et objectifs à plus 
court terme (3 à 5 ŀƴǎύ ǇƻǳǊ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 

 

¶ Régulateur - Le régulateur de l'énergie a pour mandat de réglementer l'ensemble du secteur 
de l'énergie d'une manière équitable, transparente, efficace et rentable au profit des 
consommateurs et des fournisseurs d'énergie. Le régulateur de l'énergie tire normalement 
son mandat de la loi régissant l'autorité de régulation de l'énergie du pays concerné. Les 
régulateurs font souvent partie du département exécutif du gouvernement, mais ils doivent 
être libres de fonctionner de manière indépendante pour assurer la stabilité et la continuité 
ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ŀǳ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎǘŀōƭŜ ǉǳƛ ǇǊŞǎŜǊǾŜ ƭŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ 
les parties prenantes impliquées dans le secteur.  

 

¶ Agence d'électrification rurale - Dans la plupart des pays en développement, le concept 
d'agence d'électrification rurale (AER) est relativement nouveau. La principale responsabilité 
de ces agences est de planifier, organiser et financer les efforts d'électrification rurale au nom 
du gouvernement et éventuellement de l'organisme de régulation. Les plans et stratégies 
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nationaux d'électrification rurale sont normalement préparés par les AER en étroite 
collaboration avec les communautés rurales et les agents de développement rural, en 
utilisant une approche de la base au sommet. 

 

¶ Associations d'énergie renouvelable - Les associations d'énergie renouvelable sont 
généralement des organisations à but non lucratif qui se consacrent à la promotion et à la 
création d'entreprises d'énergie renouvelable dans le pays. Leurs rôles principaux sont de 
promouvoir les intérêts des membres qui leur sont associés, qui comprennent le 
gouvernement, les organisations donatrices, les organisations non gouvernementales, le 
public et tout autre groupe ayant un impact sur le développement du secteur. 
 

Une analyse a été faite des structures institutionnelles de niveau général des 18 pays sélectionnés 
du COMESA et de la TDB. Une évaluation a été faite de la présence d'institutions clés dans ces 
pays sélectionnés et du niveau d'efficacité général dans lequel ces institutions opèrent dans 
lesdits pays. La visualisation ci-dessous indique la présence d'institutions clés, dans chacun de ces 
pays, essentielles pour promouvoir l'électrification. La visualisation identifie également les 
Institutions présentes. Cependant, elles ne fonctionnent pas de manière indépendante ou à 
pleine capacité et nécessitent donc une attention particulière. 
 
Figure 55: Visualisation du cadre institutionnel dans les pays du COMESA et de la TDB  

 
Source : Analyse de Deloitte  

Une analyse par pays du cadre institutionnel de chacun de ces pays a été effectuée ci-dessous : 
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Burundi 
La structure institutionnelle du pays chargée du contrôle et de la surveillance du secteur de 
l'électricité est la suivante :  
 
Tableau 10: Structure institutionnelle du Burundi  

Institution Description 

Ministère Le Ministère de l'Hydraulique, de l'Energie et des Mines Ŏƻƴœƻƛǘ Ŝǘ ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
les politiques nationales en matière d'énergie, de géologie et de mines. 

Régulateur L'Autorité de régulation de l'énergie et des ressources hydrauliques, créée en 2018, 
est responsable de l'approbation des concessions et des tarifs. 

Agence d'électrification 
rurale 

L'Agence burundaise d'électrification rurale (ABER) est chargée de la gestion des 
infrastructures d'électrification rurale, principalement des mini-réseaux isolés. 

Association des énergies 
renouvelables 

L'Association burundaise des énergies renouvelables, fondée en novembre 2012, 
assure la promotion du secteur des énergies renouvelables et des normes de qualité. 

 
Source : Analyse de Deloitte   

Point fort : Le Burundi a montré son engagement envers l'énergie hors réseau dans sa vision à 
long terme. ABER dispose et gère actuellement 5 mini-réseaux (solaire, hydraulique et éolien) 
desservant plus de 600 ménages. 
 
Point faible : Les organes institutionnels au Burundi sont jeunes et relativement inexpérimentés 
en ce qui concerne les technologies naissantes, notamment le système hors réseau. 
 
Principal ŘƻƳŀƛƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Υ les institutions existantes doivent se concentrer sur des 
programmes de promotion du marché des systèmes solaires autonomes. 
 

Djibouti 
La structure institutionnelle du pays chargée du contrôle et de la surveillance du secteur de 
l'électricité se compose des principales parties prenantes suivantes : 
 
Tableau 11: Structure institutionnelle de Djibouti  

Institution Description 

Ministère Le ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles (MERN) est chargé de 
l'élaboration de la politique gouvernementale en matière d'énergie et de ressources 
naturelles. 

Régulateur [Ω!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ƳǳƭǘƛǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜ ŘŜ 5Ƨƛōƻǳǘƛ ό!wa5ύΣ créée par la loi N° 
074/AN/20 du 13 février 2020, est chargée de la régulation du sous-secteur de 
l'électricité. Il existe également un département de régulation placé sous la tutelle 
du ministère. 

Agence d'électrification 
rurale 

Direction de l'électrification ruraƭŜ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘƧƛōƻǳǘƛŜƴƴŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
sociale (ADDS) est responsable de l'électrification rurale dans les zones non 
couvertes par le réseau de l'électricité. 

Association des énergies 
renouvelables 

Pas disponible. 
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Source : Analyse de Deloitte   

Point fort : ¦ƴŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ƭϥ!ƎŜƴŎŜ 5ƧƛōƻǳǘƛŜƴƴŜ ŘŜ aŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩ;ƴŜǊƎƛŜ ό!5a9ύΣ 
assure la promotion de l'efficacité énergétique et des énergies renouvelables dans tous les 
secteurs économiques.  
 
Point faible : Djibouti ne dispose pas d'une association pour les énergies renouvelables chargée 
de promouvoir les renseignements sur le marché et de plaider en faveur de l'élaboration de 
politiques dans le secteur des énergies renouvelables. 
 
Principal ŘƻƳŀƛƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Υ les institutions du pays doivent s'efforcer d'accroître 
l'adoption des technologies hors réseau pour réaliser la vision du gouvernement de réalisation 
de 100% d'énergies renouvelables d'ici 2035. 
 

République Démocratique du Congo 
La structure institutionnelle du pays chargée du contrôle et de la surveillance du secteur de 
l'électricité se compose des principales parties prenantes suivantes : 
 
Tableau 12: Structure institutionnelle de la RDC  

Institution Description 

Ministère Le ministère de l'Énergie et des Ressources hydrauliques (MERH) est responsable 
de la planification des politiques, de l'élaboration des programmes et de la 
supervision. 

Régulateur L'Agence de Régulation de l'Électricité (ARE), promulguée le 17 juin 2014, assure le 
contrôle et la surveillance du secteur de l'électricité, des règles de transparence et 
de libre concurrence. 

Agence d'électrification 
rurale 

L'Agence Nationale des Services Énergétiques Ruraux (ANSER) a été créée par le 
décret n°16/014 du 21 avril 2016 pour superviser l'électrification rurale et apporter 
un appui technique au MERH sur les questions liées à la planification, la promotion 
et le financement. 

Association des énergies 
renouvelables 

L'Association congolaise pour les énergies renouvelables et décentralisées 
(ACERD), créée en juillet 2018, représente les intérêts du secteur de l'énergie dans 
les forums nationaux et internationaux. 

 
Source : Analyse de Deloitte   

Point fort : L'Agence nationale de promotion des investissements (ANAPI) soutient le secteur hors 
réseau en proposant des mécanismes d'exonération douanière et fiscale. 
 
Point faible : La Société nationale d'électricité (SNEL) est prise dans un cercle vicieux de pertes 
commerciales croissantes. 
 
Principal ŘƻƳŀƛƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Υ L'Agence d'électrification rurale (ANSER) récemment créée, 
Řƻƛǘ ǆǳǾǊŜǊ ŀǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳΦ 
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Érythrée 
La structure institutionnelle du pays chargée du contrôle et de la surveillance du secteur de 
l'électricité se compose des principaux acteurs suivants : 
 
Tableau 13: Structure institutionnelle de l'Érythrée  

Institution Description 

Ministère Le ministère de l'Énergie et des Mines est chargé de la planification des politiques, 
de l'élaboration des programmes et de la surveillance. 

Régulateur Un Comité de réglementation de l'électricité qui n'est pas indépendant et qui relève 
du Département de l'énergie au sein du ministère de l'Énergie et des Mines.  

Agence d'électrification 
rurale 

Unité d'électrification rurale relevant du Département de l'énergie au sein du 
ministère de l'Énergie et des Mines. 

Association des énergies 
renouvelables 

Centre des énergies renouvelables relevant du Département de l'énergie au sein 
du ministère de l'Énergie et des Mines. 

 
Source : Analyse de Deloitte   

Point fort : Le ministère de l'Énergie et des Mines joue un rôle actif dans l'électrification rurale 
du pays en finançant des mini-réseaux solaires en collaboration avec le PNUD et l'Union 
européenne. 
 
Point faible : !ōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǊŞƎǳƭŀǘŜǳǊ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘΣ ǳƴŜ ŀƎŜƴŎŜ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ 
d'électrification rurale et une association indépendante pour les énergies renouvelables. 
 
Principal ŘƻƳŀƛƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Υ [Ŝǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ Řǳ Ǉŀȅǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎϥŜŦŦƻǊŎŜǊ ŘΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŀ 
participation du secteur privé et le déploiement de solutions hors réseau pour atteindre l'objectif 
national de 50% d'énergies renouvelables dans la production d'électricité d'ici 2030. 
 

Éthiopie 
La structure institutionnelle du pays chargée du contrôle et de la surveillance du secteur de 
l'électricité se compose des principales parties prenantes suivantes : 
 
Tableau 14: Structure institutionnelle de l'Éthiopie  

Institution Description 

Ministère Le ministère de l'Eau, de l'Irrigation et de l'Énergie supervise le développement des 
ressources hydrauliques et énergétiques, élabore des plans, des politiques et des lois 
et supervise d'autres entités. 

Régulateur L'Autorité éthiopienne de l'énergie réglemente le secteur de l'électricité, publie des 
normes techniques et passe commande de projets sur l'efficacité énergétique. 

Agence d'électrification 
rurale 

Le Centre éthiopien de développement et de promotion de l'énergie rurale 
supervise le Fonds d'électrification rurale (REF) et le Secrétariat exécutif de 
l'électrification rurale (REES). 

Association des énergies 
renouvelables 

!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭϥŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ ŘΩ;ǘƘƛƻǇƛŜ ό{95!-E), créée en 
septembre 2010, assure la promotion des intérêts des membres de l'industrie de 
l'énergie solaire auprès du gouvernement et du secteur public. 
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Source : Analyse de Deloitte   

Point fort : L'Ethiopian Electric Power Corporation (EEPCO), intégrée verticalement, a été 
dégroupée en Ethiopian Electric Power (EEP) et Ethiopian Electric Utility (EEU). 
 
Point faible : La capacité institutionnelle est compliquée en raison des changements fréquents 
dans les noms, les structures et les mandats des différents ministères et agences relatifs au 
secteur de l'énergie. 
 
Principal ŘƻƳŀƛƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Υ les institutions doivent s'efforcer d'atteindre l'objectif du pays 
de 35% d'accès universel à l'électrification d'ici 2025. 
 

Kenya  
[Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Řǳ YŜƴȅŀ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ǎǳŎŎŜǎǎ ǎǘƻǊȅ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ǎǳōǎŀƘŀǊƛŜƴƴŜΣ 
ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞ ǇŀǊ ǳƴ ŜǎǇǊƛǘ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŀǳ Ǉƭǳǎ Ƙŀǳǘ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΣ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ 
longue date du ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ƛƳǇǊŜǎǎƛƻƴƴŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ 
ǳƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ Ł ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳΦ [ŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ 
ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘé au niveau 
national est composée des principales parties prenantes suivantes :  
 
Tableau 15: Structure institutionnelle du Kenya  

Institution  Description  

Ministère [Ŝ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǎǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΣ ŘŜ 
ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 
ǳǘƛƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎΦ 

Régulateur  [ŀ ƭƻƛ ŘŜ нлмф ǎǳǊ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ŀ Şǘŀōƭƛ ƭΩAutorité de régulaǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 
et du pétrole (Energy and Petroleum Regulatory Authority - EPRA) pour assumer les 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ƭƛŎŜƴŎŜǎΣ ŀǳȄ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ 
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΣ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ Ŝǘ ŀǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ des différends 

!ƎŜƴŎŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
rurale  

[ŀ ƭƻƛ ŘŜ нлмф ǎǳǊ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ŀ ƛƴǎǘƛǘǳŞ ƭŀ Société d'électrification rurale et d'énergies 
renouvelables (Rural Electrification and Renewable Energy Corporation), chargée de 
ŘƛǊƛƎŜǊ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ Řǳ YŜƴȅŀ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎΦ 

Association pour les 
énergies renouvelables  

[ΩAssociation pour les énergies renouvelables du Kenya (Kenya Renewable Energy 
Association - KEREA) est une association indépendante à but non lucratif créée en 
2002 pour faciliter la croissance et le développement du secteur des énergies 
renouvelables au Kenya.  

Source : Analyse de Deloitte  

Points forts : Le pays a récemment mis en place un comité consultatif sur les ressources en 
ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ όw9w!/ύ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǎǳǇŜǊǾƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ 
ƭƛŎŜƴŎŜǎ Ŝǘ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎΦ  
 
Principal domaine dΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Υ [Ŝǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎΩŜƳǇƭƻȅŜǊ Ł ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ 
ŘΩŀŎŎŝǎ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭ ŘΩƛŎƛ нлнн grâce aux initiatives gouvernementales comme le KOSAP (Kenya Off-
grid Solar Access Project).  
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Libye 
La structure institutionnelle responsable du contrôle et de la surveillance du secteur de 
ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞŜ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ Υ  
 
Tableau 16: Structure institutionnelle de la Libye  

Institution  Description  

Ministère Le aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎΣ créé en 2011, a pour 
ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ǳƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
propre. 

Régulateur  Absent 

!ƎŜƴŎŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
rurale  

Absent 

Association pour les 
énergies renouvelables  

Autorité pour les énergies renouvelables de la Libye (Renewable Energy Authority 
of Libya, REAoL), ŎǊŞŞŜ Ŝƴ нллтΣ ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ мл ҈ 
ŘŜ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳble du bouquet énergétique en 
2020. 

Source : Analyse de Deloitte  

Points forts : REAoL Ŝǎǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŀ DL½ ŎƻǳǊŀƴǘ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ 
de 1 000 systèmes solaires sur les toits (sur réseau et hors réseau). 
 
Points faibles : [Ŝ Ǉŀȅǎ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ Ǉŀǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ƴƛ 
ŘΩŀƎŜƴŎŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜΦ 
 
tǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Υ [Ŝ Ǉŀȅǎ Řƻƛǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ 
ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŀƎŜƴŎŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ 
ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ w9!ƻ[ ŘŜ мл ҈ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлнрΦ 
 

Madagascar 
La structure institutionnelle responsable du contrôle et de la surveillance du secteur de 
ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞŜ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ Υ  
 
Tableau 17: Structure institutionnelle de Madagascar 

Institution  Description  

Ministère [Ŝ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ ƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎ, créé en juillet 2008, 
ŞƭŀōƻǊŜ Ŝǘ ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ participation du secteur 
ǇǊƛǾŞ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΦ 

Régulateur  [Ω!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ όhw9ύΣ créée en 1999, régit 
ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΦ 

!ƎŜƴŎŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
rurale  

[Ω!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ ό!DER), créée en 2002, a pour ambition de 
ǉǳŀŘǊǳǇƭŜǊ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ Řǳ Ǉŀȅǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǇƻǊǘŜǊ Ł ол ҈ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ 
2030. 

Association pour les 
énergies renouvelables  

[Ω!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ ό!5w9ύ a été 
créée en février 2018 pour le développement des énergies renouvelables.  

Source : Analyse de Deloitte  
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Points forts : 5Ŝǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŎƻƳƳŜ ƭŜ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 
όt!w{9ύ ƻƴǘ ŞǘŞ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ 
de la Jiro sy Rano Malagasy (JIRAMA), la société nationale de services publics. 
 
Points faibles : [ΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ƭŀ WLw!a!Σ Ł ŎƻǳǾǊƛǊ ƭŜǎ 
ŎƻǶǘǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜΦ  
 
tǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Υ [ΩEconomic Development Board of Madagascar (EDBM) 
devrait travŀƛƭƭŜǊ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘ ŀǾŜŎ ƭΩ!59w ǇƻǳǊ ŀǘǘƛǊŜǊ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳ 
du pays.  
 

Malawi 
La structure institutionnelle responsable du contrôle et de la surveillance du secteur de 
ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞŜ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭes parties prenantes suivantes :  
 
Tableau 18: Structure institutionnelle du Malawi 

Institution  Description  

Ministère Le Ministère des ressources naturelles et des affaires environnementales assure le 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜǎ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 

Régulateur  [Ω!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Řǳ aŀƭŀǿƛ établie en vertu de la loi 
n° 20 de 2004 sur la rŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŜ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ 
ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ŀǳ aŀƭŀǿƛ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜΣ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴǘŜΣ ŜŦŦƛŎŀŎŜ Ŝǘ ǊŜƴǘŀōƭŜΦ 

!ƎŜƴŎŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
rurale  

[Ŝ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜ ǎƻǳǎ ƭΩŞƎƛŘŜ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ 

Association pour les 
énergies renouvelables  

[Ω!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ŘŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Řǳ aŀƭŀǿƛΣ créée en 1999, 
vise à promouvoir les technologies utilisant des énergies renouvelables.  

Source : Analyse de Deloitte  

Points forts : [Ω!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ŘŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Řǳ aŀƭŀǿƛ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ 
de promouvoir les technologies utilisant des énergies renouvelables de manière durable pour la 
satisfaction des consommateurs du Malawi et elle est membre de GOGLA. 
 
Points faibles : [Ŝ ŎŀŘǊŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ Ǉŀǎ ŘΩǳƴŜ ŀƎŜƴŎŜ ŘŞŘƛŞŜ Ł ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
ǊǳǊŀƭŜΦ !ŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘΣ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ Ŝǎǘ ǎǳǇŜǊǾƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ ǎƻǳǎ ƭΩŞƎƛŘŜ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΦ 
 
tǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Υ Le pays doit viser à favoriser la promotion des technologies 
ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳΦ [ŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŞǘŀǇŜ ǎǳǊ ŎŜǘǘŜ ǾƻƛŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ agence spécialisée 
Řŀƴǎ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜΦ 
 

Mozambique 
La structure institutionnelle responsable du contrôle et de la surveillance du secteur de 
ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞŜ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ Υ  
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Tableau 19: Structure institutionnelle du Mozambique  

Institution  Description  

Ministère [Ŝ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜǎ ƳƛƴŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ όaLw9a9ύΣ créé le 26 juin 2019, supervise le 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ŜȄǘǊŀŎǘƛǾŜǎΦ 

Régulateur  [Ω!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ό!w9b9ύΣ créée en 2017, est 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǘŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴΦ  

!ƎŜƴŎŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
rurale  

Le Fundo Nacional de Energia (FUNAE), créé en avril 2004Σ Ŧŀƛǘ ƻŦŦƛŎŜ ŘΩŀƎŜƴŎŜ 
ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ ŘŜ ŦŀŎǘƻΦ 

Association pour les 
énergies renouvelables  

[Ω!ǎǎƻŎƛŀœńƻ aƻœŀƳōƛŎŀƴŀ ŘŜ 9ƴŜǊƎƛŀǎ wŜƴƻǾłǾŜƛǎ ό!a9wύ a été créée pour 
promouvoir des politiques pertinentes pour le secteur privé dans le domaine des 
énergies renouvelables. 

Source : Analyse de Deloitte  

Points forts : 5Ŝ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ 
ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ .wL[IhΣ Ŝƴ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ aLw9a9Σ !w9b9 Ŝǘ 
FUNAE. 
 
Points faibles : La société nationale de services publics (EDM) subit des pertes techniques et 
administratives qui entraînent des problèmes financiers.  
 
tǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Υ [ŀ C¦b!9 Řƻƛǘ ǆǳǾǊŜǊ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻƴŘǎ 
pour le ǎŜŎǘŜǳǊ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳ ŀŦƛƴ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлолΦ 
 

Rwanda 
La structure institutionnelle responsable du contrôle et de la surveillance du secteur de 
ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞŜ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ǎǳƛǾŀntes :  
 
Tableau 20: Structure institutionnelle du Rwanda  

Institution  Description  

Ministère [Ŝ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ όaLbLbCw!ύ a été créé en 1962 et il élabore des 
exigences de normes minimales pour les SHS. 

Régulateur  [Ω!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ Řǳ wǿŀƴŘŀ όRwanda Utilities 
Regulatory Authority  - RURA), créée par la loi n° 39/2001 du 13 septembre 2001, a 
pour mission de réglementer certains services publics. 

!ƎŜƴŎŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
rurale  

[ŀ {ǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ w¦w! ŞǘŀōƭƛŜ Ŝƴ Ƨǳƛƴ нлмсΣ 
ǾƛǎŜ Ł ŀŎŎŞƭŞǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǇŞƴŞǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ zones 
rurales. 

Association pour les 
énergies renouvelables  

Les développeurs privés d'énergie au Rwanda (Rwanda Energy Private Developers) 
accordent une attention particulière à la défense des intérêts de ses membres afin 
de promouvoir des collaborations et des partenariats pour le développement du 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΦ 

Source : Analyse de Deloitte  

Points forts : [Ŝ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ a lancé un guichet de subventions dans le cadre du 
ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ όw9Cύ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŀŎŎƻǊŘŜǊ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 
solaire. 
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tǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Υ [Ŝǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎΩŜƳǇƭƻȅŜǊ Ł ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Řǳ 
ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŎŎŝǎ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлнпΣ ŀǾŜŎ рн ҈ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ǊŞǎŜŀǳ Ŝǘ пу 
҈ ŘΩŀŎŎŝǎ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳΣ ŎƻƳƳŜ ƛƴŘƛǉǳŞ Řŀƴǎ ƭŀ stratégie nationale de transformation. 
 

Somalie 
La structure institutionnelle responsable du contrôle et de la surveillance du secteur de 
ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞŜ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ Υ  
 
Tableau 21: Structure institutionnelle de la Somalie  

Institution  Description  

Ministère [Ŝ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝƴ ŜŀǳΣ créé en 2014, pour assumer les 
responsabilités de prospection des ressources en eau et des ressources 
énergétiques. 

Régulateur  [Ω!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ŘŜ ƭŀ {ƻƳŀƭƛŜ a été créée en avril 
нлнм ǇƻǳǊ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŜǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΦ 

!ƎŜƴŎŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
rurale  

[Ŝ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜ ǎƻǳǎ ƭΩŞƎƛŘŜ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ 
ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝƴ Ŝŀǳ ǇƻǳǊ ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
rurale.  

Association pour les 
énergies renouvelables  

Somali Green Energy Association (SOGEA) est une association commerciale à but 
non lucratif qui a été créée en 2021 pour faciliter la croissance et le développement 
du secteur des énergies renouvelables en Somalie. 

Source : Analyse de Deloitte  

Points forts : La création récente de la SOGEA devrait accroître la sensibilisation, le renforcement 
des capacités et les activités de mise en réseau dans le secteur des énergies renouvelables.  
 
Points faibles : La longue période de troubles civils constitue une menace pour le fonctionnement 
des institutions mises en placŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜΦ  
 
tǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Υ [ŀ {ƻƳŀƭƛŜ Řƻƛǘ ǆǳǾǊŜǊ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ŀƎŜƴŎŜ 
ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜ ǇƻǳǊ ŀŎŎŞƭŞǊŜǊ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜΦ 
 

Soudan du Sud 
La structure institutionnelle responsable du contrôle et de la surveillance du secteur de 
ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞŜ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ Υ  
 
Tableau 22: Structure institutionnelle du Soudan du Sud  

Institution  Description  

Ministère [Ŝ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜǎ ōŀǊǊŀƎŜǎ a été créé en 2011 pour assumer les 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ 
ainsi que de la surveillance. 

Régulateur  [Ω!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Řǳ {ƻǳŘŀƴ Řǳ {ǳŘ fonctionne sous 
ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜǎ ōŀǊǊŀƎŜǎ  

!ƎŜƴŎŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
rurale  

[Ŝ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ ƻǇŝǊŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǎƻǳǎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ Řǳ 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ et des barrages pour entreprendre des travaux 
ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜΦ  
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Association pour les 
énergies renouvelables  

Le Conseil des énergies renouvelables du Soudan du Sud (RECOSS) a été créé en 
2017 pour le développement des énergies renouvelables.  

Source : Analyse de Deloitte  

Points faibles : [Ŝǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Řǳ {ƻǳŘŀƴ Řǳ {ǳŘ Ŝƴ ǎƻƴǘ ŜƴŎƻǊŜ Ł ƭŜǳǊǎ ŘŞōǳǘǎ 
Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜΦ [Ŝ Ǉŀȅǎ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ Ǉŀǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ ƴƛ ŘΩǳƴŜ ŀƎŜƴŎŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜΦ 
 
tǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Υ [Ŝ {ƻǳŘŀƴ Řǳ {ǳŘ Řƻƛǘ ǎΩŜƳǇƭƻȅŜǊ Ł ǎǳǇǇǊƛƳŜǊ ƭŜǎ ƛƴŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞǎ 
Ŝǘ ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŦŀƛōƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ 
ŘΩƛƴvestissement privé dans le secteur. 
 

Soudan 
La structure institutionnelle responsable du contrôle et de la surveillance du secteur de 
ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞŜ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ Υ  
 
Tableau 23: Structure institutionnelle du Soudan  

Institution  Description  

Ministère [Ŝ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝƴ ŜŀǳΣ ŘŜ ƭΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ όaƻ²wL9ύ vise 
à raccorder le Soudan par un réseau électrique stable et développé. 

Régulateur  [Ω!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ό9w!ύ Ŧŀƛǘ ƻŦŦƛŎŜ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘŜǳǊΦ  

!ƎŜƴŎŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
rurale  

Absent 

Association pour les 
énergies renouvelables  

[Ω!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Řǳ {ƻǳŘŀƴΣ ŎǊŞŞŜ Ŝƴ нлмтΣ ǆǳǾǊŜ 
pour le développement des énergies renouvelables.  

Source : Analyse de Deloitte  

Points forts : Le gouvernement du Soudan a prévu de mettre 2,5 millions de SHS à la disposition 
ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ƴƻƴ ǊŀŎŎƻǊŘŞŜǎ ŀǳ ǊŞǎŜŀǳ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлноΦ  
 
Points faibles : [Ŝǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ǉǳ ŀǘǘƛǊŜǊ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ǇǊƛǾŞŜ Řŀƴǎ 
ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΦ  
 
tǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Υ [Ŝ Ǉŀȅǎ Řƻƛǘ ǆǳǾǊŜǊ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ŀƎŜƴŎŜ 
ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻƳƻtion du développement des technologies 
hors réseau.  
 

Tanzanie 
La structure institutionnelle responsable du contrôle et de la surveillance du secteur de 
ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞŜ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ Υ  
 
Tableau 24: Structure institutionnelle de la Tanzanie  

Institution  Description  

Ministère [Ŝ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ ƳƛƴŜǎΣ mis en place en 2017, est responsable de 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΦ 
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Régulateur  [Ω!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ŞǘŀōƭƛŜ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ нллм ǎǳǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ 
de régulation des services publics (Loi n° 11 de 2001) est responsable de la régulation 
ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ Řǳ ǇŞǘǊƻƭŜΣ Řǳ ƎŀȊ ƴŀǘǳǊŜƭ Ŝǘ 
ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ 

!ƎŜƴŎŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
rurale  

[Ω!ƎŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ est un organisme autonome placé sous la 
ǘǳǘŜƭƭŜ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ ƳƛƴŜǎ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ-Unie de Tanzanie. 
9ƭƭŜ ŀ ǇƻǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ ƳƻŘŜǊƴŜǎ Řŀƴǎ 
les zones rurales de la Tanzanie continentale.  

Association pour les 
énergies renouvelables  

[Ω!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ¢ŀƴȊŀƴƛŜ ό¢!w9!ύΣ créée en 
нлллΣ ŀ ǇƻǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ 
pays. 

Source : Analyse de Deloitte  

Points forts : TAREA a travaillé au développement du secteur hors réseau en certifiant les 
ƛƴǎǘŀƭƭŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ Ŝǘ Ŝƴ ŦƻǊƳŀƴǘ ƭŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳƛŎǊƻŦƛƴŀƴŎŜΦ  
 
Points faibles : Le gouvernement a tendance à appuyer les projets de raccordement au réseau à 
grande échelle, comme le montre le Plan principal du système énergétique de la Tanzanie de 
2020. 
 
tǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ : [Ω!ƎŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ Řƻƛǘ ǎΩŜŦŦƻǊŎŜǊ ŘŜ ǘƛǊŜǊ 
ǇŀǊǘƛ ŘŜ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŦŀŎƛƭƛǘŞ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ǌurale pour réaliser ses projets 
ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ур ҈ ŘŜǎ ǾƛƭƭŀƎŜǎ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлнр Ŝǘ ŘΩŀŎŎŝǎ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлолΦ 
 

Ouganda 
La structure institutionnelle responsable du contrôle et de la surveillance du secteur de 
ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴal est composée des principales parties prenantes suivantes :  
 
Tableau 25Υ {ǘǊǳŎǘǳǊŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩhǳƎŀƴŘŀ  

Institution  Description  

Ministère [Ŝ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ et du développement des mines est le promoteur des lois, 
ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΦ 

Régulateur  [Ω!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ est un organisme statutaire créé 
en 2000 pour réglementer la production, le transport, la distribution, la vente, 
ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ Ŝƴ hǳƎŀƴŘŀΦ 

!ƎŜƴŎŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
rurale  

[Ω!ƎŜƴŎŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ όw9!ύ a été créée en 2001 (n° 75) pour mettre en 
ǆǳǾǊŜ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ 
ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜΦ 

Association pour les 
énergies renouvelables  

[Ω!ƭƭƛŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳƎŀƴŘŀ 
(UNREEEA) a été constituée en 2015 par six assƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ 
ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Ŝǘ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ł ōǳǘ ƴƻƴ ƭǳŎǊŀǘƛŦ 
pour le développement des énergies renouvelables. 

Source : Analyse de Deloitte  

Points forts : [ΩAssociation ougandaise de ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ ό¦{9!ύ ŦƻǊƳŞŜ Ŝƴ нлмс ǇŀǊ ŘŜǎ 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ ŀ ŞǘŞ ŀŎǘƛǾŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Řǳ 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǘŜƴŀƴǘ 
les membres informés des opportunités de financement. 
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Points faibles : Il existe des efforts visant à intégrer la REA en tant que département sous le 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ ƳƛƴŜǎ όa9a5ύ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΦ {ǳƛǘŜ Ł ƭŀ 
fusion, REA cessera ŘΩŜȄƛǎǘŜǊ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŀǳǘƻƴƻƳŜ Ŝǘ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊŀ Ǉŀǎ ŘΩǳƴ ōǳŘƎŜǘ ŘŞŘƛŞ 
comme auparavant. Cela entraînerait des risques en matière de réglementation et 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ  
 
tǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Υ [ΩhǳƎŀƴŘŀ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ institutionnel solide pour son 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΦ [Ŝ Ǉŀȅǎ ŘŜǾǊŀƛǘ ǆǳǾǊŜǊ Ł ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ 
autonome avec son propre budget pour une électrification compétitive et rapide des zones 
rurales. 
 

Zambie 
La structure institutionnelle responsable du contrôle et de la surveillance du secteur de 
ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞŜ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ Υ  
 
Tableau 26: Structure institutionnelle de la Zambie  

Institution  Description  

Ministère [Ŝ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ créé en 2016, est responsable de la formulation et de la 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǘŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΦ 

Régulateur  [Ω!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ a été créé en 1997 pour 
ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ƭƛŎŜƴŎŜǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜǎ 
ǉǳΩƛƭ ŘŞƭƛǾǊŜΦ 

!ƎŜƴŎŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
rurale  

[Ω!ƎŜƴŎŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ a été créée par le gouvernement zambien par la 
ǇǊƻƳǳƭƎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƴƻǾŜƳōǊŜ нлло ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ 
ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎ ŘŜ о ҈ Ł рм ҈ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ 
2030. 

Association pour les 
énergies renouvelables  

[Ω!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ½ŀƳōƛŜ ό½!w9b!ύ est un groupe 
ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Ŝƴ ½ŀƳōƛŜΣ Řƻƴǘ 
ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Ł ƎǊŀƴŘŜ ŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ŞƴŜrgies 
renouvelables en Zambie. 

Source : Analyse de Deloitte  

Points forts : 9ƴ ŦŞǾǊƛŜǊ нлмуΣ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ a créé le Groupe de travail sur les systèmes 
hors réseau (ZOGTF), qui est composé de six représentants du gouvernement, huit partenaires 
ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ŏƛƴǉ ƳŜƳōǊŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Řǳ ½hD¢C Ŝǎǘ ŘŜ 
coordonner et de superviser les initiatives du secteur hors réseau en Zambie.  
 
Points faibles : [ŀ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Řǳ Ǉŀȅǎ ŀǳǘƻǊƛǎŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ 
ǇǊƛǾŞ ŘŜǇǳƛǎ Ǉƭǳǎ ŘŜ ŘŜǳȄ ŘŞŎŜƴƴƛŜǎΣ Ƴŀƛǎ ƭŜǎ t9L ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǳƴŜ 
attraction significative ou une adoption massive. 
 
tǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Υ Le gouvernement de la Zambie doit prendre des mesures pour 
ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ όǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ 
ƭΩƘȅŘǊƻŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞύ Ŝǘ ƛƴǾƛǘŜǊ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘion des PEI.  
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Zimbabwe 
La structure institutionnelle responsable du contrôle et de la surveillance du secteur de 
ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞŜ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ Υ  
 
Tableau 27: Structure institutionnelle du Zimbabwe  

Institution  Description  

Ministère [Ŝ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ est responsable de la 
ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΣ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Ŝǘ 
de la supervision des performances des services publics. 

Régulateur  [Ω!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Řǳ ½ƛƳōŀōǿŜ a été créée en 
нлмн ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ нлмм ǎǳǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇƻǳǊ 
ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŜǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΦ  

!ƎŜƴŎŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
rurale  

[Ω!ƎŜƴŎŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ (Rural Electrification Agency - REA), désormais 
connue sous le nom de Fonds pour l'électrification rurale (Rural Electrification Fund 
- REF), ŀ ŞǘŞ ŎǊŞŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ ǇǊƻƳǳƭƎǳŞŜ Ŝƴ нллнΦ {ŀ 
Ƴƛǎǎƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ǊǳǊŀƭes du 
Zimbabwe en utilisant le réseau traditionnel ainsi que les technologies utilisant des 
ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŜ ōƛƻƎŀȊΦ 

Association pour les 
énergies renouvelables  

[Ω!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Řǳ ½ƛƳbabwe (REAZ) est une 
organisation indépendante à but non lucratif qui a été constituée en 2014 afin de 
promouvoir le développement des technologies utilisant des énergies renouvelables 
au Zimbabwe. 

Source : Analyse de Deloitte  

Points forts : ¦ƴ CƻƴŘǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǾŜǊǘŜ ŀ ŞǘŞ ŎǊŞŞ ŀŦƛƴ ŘΩŀŎŎƻǊŘŜǊ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŀǳȄ 
ǇǊƻƧŜǘǎ ƭƛŞǎ ŀǳȄ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎΦ  
 
Points faibles : [Ω!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘϥŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Řǳ ½ƛƳōŀōǿŜ (Zimbabwe Electricity 
Supply Authority - ZESAύ Ŧŀƛǘ ŦŀŎŜ ŀǳȄ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ǇƻǳǊ ŎƻǳǾǊƛǊ ǎŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 
ǉǳƛ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŀ ƳƻŘƛŎƛǘŞ ŘŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ŀǇǇƭƛǉǳŞǎΦ  
 
tǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Υ La Banque de développement des infrastructures du 
Zimbabwe (Infrastructure Development Bank of Zimbabwe - IDBZ) devrait mobiliser des fonds 
ǇƻǳǊ ƭŜ CƻƴŘǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǾŜǊǘŜ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜƳƛǎŜ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ǇŜƴǎƛƻƴΣ ŘŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ 
et des marchés obligataires. 
 

[Ŝ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳ Ŝǎǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ Ŏadre politique 
ǎƻƭƛŘŜ ǉǳƛ ƛƴŘƛǉǳŜ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ 
renouvelables par le biais de technologies en réseau et hors réseau. Viennent ensuite les 
cadres juridiques et réglementaires qui fixent les règles et les ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
des politiques. Un cadre institutionnel solide est ensuite mis en place pour appliquer les 
politiques et faire respecter les réglementations. Le ministère en charge du secteur de 
ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƭΩŀƎŜƴŎŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ Ŝǘ 
ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ǉǳŀǘǊŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǇƻǳǊ 
ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Řŀƴǎ ǳƴ ǇŀȅǎΦ 5Ŝǎ Ǉŀȅǎ ŎƻƳƳŜ ƭŜ YŜƴȅŀΣ ƭŀ ¢ŀƴȊŀƴƛŜΣ 
ƭΩhǳƎŀƴŘŀ Ŝǘ ƭŜ ½ƛƳōŀōǿŜ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ǎƻƭƛŘŜ ŀǾŜŎ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ 
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ŘΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŎƭŞǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ Řǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŜŦŦƛŎŀŎŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΦ 5Ŝǎ 
Ǉŀȅǎ ŎƻƳƳŜ ƭΩ;ǊȅǘƘǊŞŜΣ ƭŀ [ƛōȅŜ Ŝǘ ƭŜ {ƻǳŘŀƴ Řǳ {ǳŘ ƻƴǘ ǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŧŀƛōle 
et peuvent tirer des enseignements de leurs pairs au sein des États membres du COMESA et 
de la TDB pour renforcer leur structure institutionnelle.  

 

1. Cadre de développement des mini-réseaux  
[ŀ ƳƛǎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ mini-réseaux requiert des politiques bien définies en 
ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǘŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ŘΩŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ƭƛŎŜƴŎŜǎΣ ŘŜ ƴƻǊƳŜǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞΣ ŘΩŀǾŀƴǘŀƎŜǎ 
ŦƛǎŎŀǳȄΣ ŜǘŎΦ ŀŦƛƴ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ƴƛƴƛ-réseaux. Des 
dispositions appropriées doivent être mises en place pour sauvegarder les intérêts des 
opérateurs de mini-ǊŞǎŜŀǳȄ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀǊǊƛǾŞŜ ƻǳ ŘΩŜƳǇƛŝǘŜƳŜƴǘ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭΦ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǎƻƭƛŘŜ ǇŜǳǘ ǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ Ƴƛƴƛ-réseaux abordables pour les 
consommateurs et fournir un rendement adéquat aux opérateurs de mini-réseaux. 
 
Figure 56: Éléments clés du cadre de développement des mini-réseaux 

 
Source : Analyse de Deloitte 



Évaluation des besoins et du marché de ƭΩénergie renouvelable hors réseau dans les régions COMESA et TDB 
 

© 2022 Deloitte Touche Tohmatsu India LLP                 Page | 93  
 

Au total, 18 pays ont été analysés en fonction de paramètres clés pour le développement des 
mini-ǊŞǎŜŀǳȄΣ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ƭƛŎŜƴŎŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ Ƴƛƴƛ-réseaux, les procédures 
ŘŜ ǘŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊŜŦƭŞǘŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎΣ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŜƳǇƛŝǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ Ƴƛƴƛ-réseaux, les 
avantages fiscaux pour le développement des mini-réseaux et les normes de qualité en place 
pour les mini-réseaux. Des pays comme le Burundi et le Mozambique ne disposent pas de normes 
ŎƭŀƛǊŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ƭƛŎŜƴŎŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ Ƴƛƴƛ-réseaux. Des pays comme le Burundi, 
5ƧƛōƻǳǘƛΣ ƭŀ w5/Σ ƭΩ;ǊȅǘƘǊŞŜΣ ƭŜ YŜƴȅŀΣ ƭŜ aŀƭŀǿƛΣ ƭŜ aƻȊŀƳōƛǉǳŜΣ ƭŀ {ƻƳŀƭƛŜΣ ƭŜ {ƻǳŘŀƴ Řǳ {ǳŘΣ 
ƭΩhǳƎŀƴŘŀ Ŝǘ ƭŀ ½ŀƳōƛŜ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŎƭŀƛǊŜǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀǊǊƛǾŞŜ ƻǳ ŘΩŜƳǇƛŝǘŜƳŜƴǘ Řǳ 
ǊŞǎŜŀǳ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ƴƛƴƛ-réseaux. Des pays comme le Burundi, 
Djibouti, Madagascar, le Malawi, le Mozambique, la Somalie et le Soudan du Sud ne disposent 
Ǉŀǎ ŘŜ ƴƻǊƳŜǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ƴƛƴƛ-réseaux. 
 
Figure 57:Visualisation du cadre de développement des mini-réseaux au sein des États membres du COMESA et de la TDB  

 
Source : Analyse de Deloitte  

5Ŝǎ Ǉŀȅǎ ŎƻƳƳŜ ƭŜ .ǳǊǳƴŘƛΣ ƭŜ aŀƭŀǿƛΣ ƭŜ aƻȊŀƳōƛǉǳŜΣ ƭŀ {ƻƳŀƭƛŜ Ŝǘ ƭŜ {ƻǳŘŀƴ Řǳ {ǳŘ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ 
de dispositions fermes pour le développement des mini-réseaux. Les pays qui ont des dispositions 
fortes en matière de développement de mini-réseaux sont abordés en détail ci-dessous :  
 

Éthiopie  
La directive n° 268 de 2020 sur les mini-réseaux fixe les orientations du secteur des mini-réseaux 
en Éthiopie. Les principales dispositions relatives au développement des mini-réseaux sont les 
suivantes :  
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Tableau 28: Piliers du développement des mini-réseaux en Éthiopie  

Pilier  Description  

tǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ 
licences  

¶ Les promoteurs privés, quelle que soit leur capacité, doivent obtenir des licences 
de production, de distribution et de vente. Tous les projets, à ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǳȄ 
qui sont gérés par des coopératives, doivent avoir une licence. 

¶ [Ŝǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ рл Y² ǎƻƴǘ ŜȄŜƳǇǘŞǎ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƭƛŎŜƴŎŜ Ƴŀƛǎ ƭΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜΦ 

¶ [Ŝǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ р0 KW à 1 000 KW doivent obtenir une licence. 

¶ [Ŝǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ м 000 KW doivent obtenir une licence. Les 
ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ŀǘǘǊƛōǳŞŜǎ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ Τ ƭŜǎ ƻŦŦǊŜǎ ƴƻƴ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞŜǎ 
sont autorisées et évaluées au cas par cas. 

Tarification  ¶ Les tarifs plafonds sont accordés au cas par cas, en fonction de la capacité de 
ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŦƻǳǊƴƛǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ Ł ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ 
ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ŘΩÉthiopie (AEE). 

¶ Les directives n° 19 à n° 26 de la Directive n° 268 de 2020 sur les mini-réseaux 
ŘŞŦƛƴƛǎǎŜƴǘ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ Ŝǘ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŀǊƛŦǎ 
des mini-réseaux. 

Arrivée du réseau 
principal  

¶ La directive n° 16 de la Directive n° 268 de 2020 sur les mini-réseaux, prévoit les 
ŘǊƻƛǘǎ Řǳ ŎƭƛŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŜƳǇƛŝǘŜƳŜƴǘ Řǳ Ƴƛƴƛ-réseau par le 
ǊŞǎŜŀǳ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭΦ [Ŝ ŎƭƛŜƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘŜƴǳ ŘŜ ǇŀȅŜǊ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎΦ 

¶ La directive n° 18 de la Directive sur les mini-réseaux prévoit la procédure 
ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŜƳǇƛŝǘŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ Ƴƛƴƛ-ǊŞǎŜŀǳΦ [ΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜ 
à la valeur comptable des biens à remettre. 

 

Avantages fiscaux ¶ Lƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ ŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŘŜ Ƴƛƴƛ-
réseaux assemblés dans le pays. 

Normes de qualité  ¶ La directive n° 28 de la Directive n° 268 de 2020 sur les mini-réseaux prévoit des 
normes de qualité de service.  

¶ La directive n° 40 prévoit des normes techniques pour prescrire des normes de 
ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ƳƛƴƛƳŀƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ en électricité avec des mini-
réseaux. Les normes de qualité IEC 61215 et IEC 61730 sont prescrites dans le 
pays pour les modèles de panneaux solaires.  

Source : Analyse de Deloitte  

Rwanda  
9ƴ нлмрΣ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ Řǳ Rwanda (Rwanda Utilities Regulatory 
Authority - RURAύ ŀ ŀŘƻǇǘŞ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘǎ ǉǳƛ ǇǊŞŎƛǎŜƴǘ ƭŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ƭƛŎŜƴŎŜǎΣ 
ƭŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ǘŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ ŀǳ ǊŞǎŜŀǳΦ [Ŝǎ 
dispositions clés pour le développement des mini-réseaux sont les suivantes :  
 
Tableau 29: Piliers du développement des mini-réseaux du Rwanda  

Pilier  Description  

tǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ 
licences  

¶ Les opérateurs de mini-réseaux doivent obtenir une licence auprès de RURA. 

¶ Les opérateurs de très petite échelle (moins de 50 KW) sont exemptés des 
ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ƭƛŎŜƴŎŜǎΦ 

¶ Les licences devraient être accordées pour une durée de 10 ans aux mini-réseaux 
isolés et pour une durée de 15 ans aux ŘƛǎǘǊƛōǳǘŜǳǊǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ł ǇŜǘƛǘŜ ŞŎƘŜƭƭŜΦ 

Tarification ¶ Les opérateurs de mini-réseaux sont libres de fixer leurs propres tarifs. 
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¶ RURA examine les calculs tarifaires des titulaires de licences de mini-réseaux afin 
de garantir des prix équitables pour les utilisateurs finaux. 

Arrivée du réseau 
principal  

Les opérateurs de mini-ǊŞǎŜŀǳȄ ƻƴǘ ƭŜǎ ƻǇǘƛƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀǊǊƛǾŞŜ ǎǳǊ ƭŜ 
réseau :  

¶ Déplacement des actifs  

¶ ±ŜƴŘǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ Ł ƭŀ ŎƻƳǇŀƎƴƛŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ  

¶ Devenir un producteur ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ł ǇŜǘƛǘŜ ŞŎƘŜƭƭŜ Ŝǘ ǾŜƴŘǊŜ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝƴ 
ŞŎƘŀƴƎŜ ŘΩǳƴ ǘŀǊƛŦ ŘŜ ǊŀŎƘŀǘ ŦƛȄŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎΦ  

¶ 5ŜǾŜƴƛǊ ǳƴ ŘƛǎǘǊƛōǳǘŜǳǊ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŀŎƘŜǘŞŜ ǎǳǊ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ 
RURA assure la médiation dans le cas où le service public et les opérateurs de mini-
ǊŞǎŜŀǳȄ ƴŜ ǇŀǊǾƛŜƴƴŜƴǘ Ǉŀǎ Ł ǎŜ ƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘΦ 
 

Avantages fiscaux ¶ La loi n° 06/2015 du 28 mars 2015 prévoit des incitations spécifiques telles que 
ŘŜǎ ǘŀǳȄ ǇǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭǎ ŘΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ investisseurs dans les 
ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩ9wΦ 

Normes de qualité  ¶ [Ŝ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŀ ǇǳōƭƛŞ Ŝƴ нлмф ƭŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ŘƛǊŜŎǘǊƛŎŜǎ ǎǳǊ ƭŜ 
développement des mini-réseaux, qui précisent clairement que les 
ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŘƻƛǾŜƴǘ respecter les exigences 
techniques de RURA pour les mini-réseaux et que les actifs de production 
doivent suivre les normes CEI et ISO. 

Source : Analyse de Deloitte  

Soudan  
Les dispositions clés relatives au développement des mini-réseaux sont les suivantes :  
 
Tableau 30: Piliers du développement des mini-réseaux du Soudan  

Pilier  Description  

tǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ 
licences  

¶ Les mini-ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ рлл Y² ǎƻƴǘ ŜȄŜƳǇǘŞǎ ŘŜ 
ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƭƛŎŜƴŎŜΦ 

¶ Les mini-ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ м 000 KW doivent obtenir une licence 
de production.  

¶ [Ŝǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ м a² ǎƻƴǘ ŜȄƻƴŞǊés de redevance 
durant 10 ans.  

[Ŝ Ǉŀȅǎ ǇǊŞǾƻƛǘ όŘΩƛŎƛ ƧǳƛƭƭŜǘ нлноύ ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ ǳƴ ƳƻŘŝƭŜ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ƭƛŎŜƴŎŜǎ Řŀƴǎ 
ƭŜǉǳŜƭ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŀŎŎƻǊŘŜǊŀ ǳƴŜ ƭƛŎŜƴŎŜ ǳƴƛǉǳŜ ŀǎǎǳǊŀƴǘ ƭΩŜȄŎƭǳǎƛǾƛǘŞ 
ŘΩǳƴŜ ȊƻƴŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜΦ  

Tarification  ¶ Les opérateurs de mini-réseaux sont libres de fixer leurs propres tarifs pour les 
ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ м 000 KW. 

¶ [Ω!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ό9w!ύ ŜȄŀƳƛƴŜ ƭŜǎ ŎŀƭŎǳƭǎ 
tarifaires des titulaires de licences de mini-réseaux afin de garantir des prix 
équitables pour les utilisateurs finaux. 

Arrivée du réseau 
principal  

¶ La loi sur la protection des mini-réseaux, adoptée en 2010, protège les projets 
de mini-ǊŞǎŜŀǳȄ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ Řǳ ŎƻǳǊŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳΦ 

¶ Le raccordement au réseau principal ne sera pas autorisé dans les zones de mini-
réseaux déjà développées. 

Avantages fiscaux ¶ ¦ƴŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Ŝǎǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩǳƴŜ 
capacité de plus de 1 000 KW à hauteur de 100 USD par raccordement. 

Normes de qualité  ¶ Le Bureau de normalisation du Soudan formule des normes de qualité, un 
ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
pour tous les équipements de mini-réseaux.  
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Source : Analyse de Deloitte  

Tanzanie  
Le Cadre des ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ł ǇŜǘƛǘŜ ŞŎƘŜƭƭŜ όSPP) supervise le développement des mini-
ǊŞǎŜŀǳȄ Ŝƴ ¢ŀƴȊŀƴƛŜ Ŝǘ ŀ Şǘŀōƭƛ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ƭƛŎŜƴŎŜǎΣ ƭŀ ǘŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭΩŜƳǇƛŝǘŜƳŜƴǘ 
sur le réseau principal et les normes de qualité. Les principales dispositions relatives au 
développement des mini-réseaux sont les suivantes :  
 
Tableau 31: Piliers du développement des mini-réseaux en Tanzanie  

Pilier  Description  

tǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ 
licences  

¶ En 2014, les mini-ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ млл Y² ŞǘŀƛŜƴǘ ŜȄŜƳǇǘŞǎ 
ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƭƛŎŜƴŎŜΣ Ƴŀƛǎ ŎŜǘǘŜ ŜȄŜƳǇǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ǊŞǾƻǉǳŞŜ 
en 2018.  

¶ Les promoteurs de mini-réseaux peuvent détenir une seule licence couvrant 
plusieurs sites. 

Tarification  ¶ Le cadre SPP permet aux mini-réseaux à petite échelle (moins de 100 KW) de 
négocier directement les tarifs avec le futur client. 

¶ [Ŝǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ŎŜƴǘǊŀƭŜǎ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜǎ Ł ǇŜǘƛǘŜ ŞŎƘŜƭƭŜ ŘƻƛǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ 
ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ǘŀǊƛŦŀƛǊŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩ9²¦w!Φ 

Arrivée du réseau 
principal  

Les opérateurs de mini-ǊŞǎŜŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘŜǎ ƻǇǘƛƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀǊǊƛǾŞŜ ǎǳǊ 
le réseau :  

¶ LƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄƛƻƴ Ŝǘ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ł 
petite échelle. 

¶ LƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄƛƻƴ Ŝǘ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘŜǳǊ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ł 
petite échelle  

¶ Interconnexion et fonctionnement en tant que producteur et distributeur 
ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ł ǇŜǘƛǘŜ ŞŎƘŜƭƭŜΦ  

En 2017, une compensation pour les opérateurs de mini-réseaux a été introduite, 
ǎΩƛƭǎ ŎƘƻƛǎƛǎǎŀƛŜƴǘ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ǎΩƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜŎǘŜǊΦ 

Avantages fiscaux ¶ La loi sur la TVA de 2014 a exonéré de TVA les panneaux solaires, les modules, 
les régulateurs de chargeurs solaires, les onduleurs solaires, les lampes solaires, 
les capteurs solaires à tubes sous vide et les batteries solaires.  

¶ La loi de 2015 sur la TVA et les amendements apportés au Code des douanes de 
2016 ont supprimé les exonérations pour certains articles comme les fils/câbles, 
les interrupteurs, les lampes à diodes électroluminescentes (LED) et les autres 
ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ 

Normes de qualité  ¶ Les mini-réseaux doivent être exploités conformément aux lois applicables, à la 
norme « TZS 1373 : Power quality ς vǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ » et « TZS 
1374 : Power quality - Qualité du service et fiabilité ». 

¶ Le Bureau de normalisation de Tanzanie a élaboré des normes techniques pour 
les réseaux de production et de distribution des mini-réseaux, qui traitent des 
questions de sécurité, de fiabilité et de performance. 

Source : Analyse de Deloitte  

Zimbabwe  
Le cadre de développement des mini-réseaux au Zimbabwe de 2018 couvre les exigences 
techniques et financières pour les mini-ǊŞǎŜŀǳȄ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ Ǉŀȅǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŀ 
participation du secteur privé. Les dispositions clés pour le développement des mini-réseaux sont 
les suivantes :  
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Tableau 32: Piliers du développement des mini-réseaux du Zimbabwe  

Pilier  Description  

tǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ 
licences  

¶ Les mini-ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ млл Y² ǎƻƴǘ ŜȄŜƳǇǘŞǎ ŘŜ 
ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƭƛŎŜƴŎŜΦ 

¶ Les mini-ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ млл Y² ŘƻƛǾŜƴǘ ƻōǘŜƴƛǊ ǳƴŜ ƭƛŎŜƴŎŜ 
de production.  

¶ [Ŝǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ м a² ǎƻƴǘ ŜȄƻƴŞǊŞǎ ŘŜ ƭŀ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ ŘŜ 
licence. 

Tarification ¶ Les promoteurs de mini-ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ млл Y² ǇŜǳǾŜƴǘ 
déterminer leur propre tarif.  

¶ Pour les mini-ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ млл ƪ²Σ ƭŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ 
approuvés par la ZERA. 

¶ La ZERA a publié un code tarifaire qui fournit des conseils aux promoteurs sur la 
manière de procéder à une tarification équitable pour le consommateur et le 
titulaire de la licence.  

Arrivée du réseau 
principal  

Les opérateurs de mini-réseaux ont les optƛƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀǊǊƛǾŞŜ ǎǳǊ ƭŜ 
réseau :  

¶ Devenir un PEI à petite échelle et vendre aux services publics 

¶ !ŎƘŜǘŜǊ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ł ǇŀǊǘƛǊ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ Ŝǘ ƭŀ ǾŜƴŘǊŜ ŀǳȄ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎ 

¶ Utiliser une combinaison des deux options ci-dessus  

¶ {ŜǊǾƛǊ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀtion de secours en cas de panne du réseau électrique.  
Les mini-ǊŞǎŜŀǳȄ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ƛƴǘŞƎǊŞǎ ŀǳ ǊŞǎŜŀǳ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ǉǳŜ ǎΩƛƭǎ ǊŜǎǇŜŎǘŜƴǘ ƭŜǎ 
normes techniques et de sécurité applicables.  

Avantages fiscaux ¶ [Ŝǎ ǇǊƻƳƻǘŜǳǊǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ 
ŘŜ Ŏƛƴǉ ŀƴǎ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎΦ 

Normes de qualité  ¶ Le cadre de développement des mini-réseaux du Zimbabwe de 2018 fournit des 
normes techniques pour les mini-réseaux.  

Source : Analyse de Deloitte  

De nombreux États membres du COMESA et de la TDB peuvent opter pour des solutions de mini-
réseaux afin de relever leurs défis en matière de faible électrification. Le développement des 
mini-ǊŞǎŜŀǳȄ ǊŜǉǳƛŝǊŜ ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ transparent. Il devrait y avoir un seuil de 
capacité (par exemple 100 KW) en dessous duquel les mini-réseaux devraient être régis par des 
réglementations légères car les formalités administratives font souvent obstacle au 
développement des mini-réseaux. Leǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŘƻƛǾŜƴǘ 
ŘƻƴƴŜǊ ŘŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ǇǊƻƳƻǘŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ǘŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǎΩŀǎǎǳǊŀƴǘ 
ǉǳŜ ƭŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ǇǊƻǇƻǎŞǎ ǊŜŦƭŝǘŜƴǘ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ Ŝǘ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ŀōƻǊŘŀōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƭƛŜƴǘǎΦ [Ŝǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞs 
ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘƻƛǾŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎǇŞŎƛŦƛŜǊ ƭŜ ǎŎŞƴŀǊƛƻ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ Ƴƛƴƛ-réseau lorsque le 
raccordement au réseau principal atteint la zone du mini-ǊŞǎŜŀǳ ŜȄƛǎǘŀƴǘΣ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ 
ŘΩŀŎǘƛŦǎ ŀōŀƴŘƻƴƴŞǎΦ tƻǳǊ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘeur privé, les promoteurs de mini-
ǊŞǎŜŀǳȄ ǇŜǳǾŜƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎ ŘǳǊŀƴǘ ƭŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭŜǳǊ ŀŎǘƛǾƛǘŞΦ 
[ΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ¢±! ǎǳǊ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘǎ ŘŜ Ƴƛƴƛ-
réseaux peut réduire le coût de pǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ŎŜ ǉǳƛ ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǘ ǇŀǊ ǳƴ ŎƻǶǘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ 
pour les utilisateurs finaux et une adoption plus rapide de ces solutions. Les autorités de 
régulation doivent également spécifier des normes techniques comme la plage de tension de 
fonctionnement, la plage de fréquence, les normes de câblage, etc. pour le fonctionnement des 
mini-réseaux afin de garantir la sécurité des utilisateurs finaux. Le niveau de service des mini-



Évaluation des besoins et du marché de ƭΩénergie renouvelable hors réseau dans les régions COMESA et TDB 
 

© 2022 Deloitte Touche Tohmatsu India LLP                 Page | 98  
 

ǊŞǎŜŀǳȄ Řƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ŘŞŦƛƴƛ ŀŦƛƴ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŀ ŦƛŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŀ 
population.  
 

[ŀ ƳƛǎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ Ƴƛƴƛ-réseaux requière des politiques spécifiques en matière de 
ǘŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ŘΩŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ƭƛŎŜƴŎŜǎΣ ŘŜ ƴƻǊƳŜǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞΣ ŘΩŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŦƛǎŎŀǳȄ 
Ŝǘ ŘΩŀǊǊƛǾŞŜ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭΦ 5Ŝǎ Ǉŀȅǎ ŎƻƳƳŜ ƭΩ;ǘƘƛƻǇƛŜΣ aŀŘŀƎŀǎŎŀǊΣ ƭŜ wǿŀƴŘŀΣ ƭŀ 
Tanzanie et le Zimbabwe ont des dispositions fermes pour le développement des mini-réseaux. 
5Ŝǎ Ǉŀȅǎ ŎƻƳƳŜ ƭŜ .ǳǊǳƴŘƛΣ ƭŜ aŀƭŀǿƛΣ ƭŜ aƻȊŀƳōƛǉǳŜΣ ƭŀ {ƻƳŀƭƛŜ Ŝǘ ƭŜ {ƻǳŘŀƴ Řǳ {ǳŘ ƴΩƻƴǘ 
pas de règlementation explicite pour le développement des mini-réseaux. Ces pays peuvent 
ǎΩƛƴǎǇƛǊŜǊ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǇŀƛǊǎ ŘŜǎ États membres du COMESA et de la TDB pour renforcer les 
réglementations relatives au développement des mini-réseaux.  
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E. Financement du secteur de 
ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳ  
Les nations les plus développées du monde ont soutenu les pays en développement en leur 
ŦƻǳǊƴƛǎǎŀƴǘ ǳƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ŀǘǘŞƴǳŜǊ ƭŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ 
ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǎΩȅ ŀŘŀpter. Les pays développés se sont engagés à mobiliser 100 milliards USD 
par an pour le financement climatique dans les pays en développement. Ils envisagent 
ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ŎŜǘ ƻōƧŜŎǘƛŦ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлно46. Les principaux contributeurs au financement 
climatique sont des pays comme le Royaume-Uni, les États-¦ƴƛǎΣ ƭΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜΣ ƭŜ WŀǇƻƴΣ ƭŀ 
bƻǊǾŝƎŜ Ŝǘ ƭŀ CǊŀƴŎŜΦ [Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ŎŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ƭΩLƴŘŜΣ ƭŜ .ǊŞǎƛƭΣ 
ƭΩLƴŘƻƴŞǎƛŜΣ ƭŜ .ŀƴƎƭŀŘŜǎƘ Ŝǘ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ Řǳ {ǳŘΦ  
 
Figure 58: Tendance du financement climatique mondial  

 
Source : OCDE 

[Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǎǘ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΦ [ŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ 
fonds sont décaissés sous forme de prêts, suivis de subventions et de participations. Le Fonds 
vert pour le climat (FVC) est le plus grand fonds climatique au monde pour soutenir les pays en 
développement dans la réalisation de leurs engagements nationaux. Le FVC accorde un appui 
financier par une combinaison flexible de subventions, de dettes concessionnelles, de garanties 
ƻǳ ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀǳȄ ǇǊƻǇǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ Ŝƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ 

 
46 Source : UK COP26 
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[Ŝ ŦƻƴŘǎ Ŝǎǘ ƳŀƴŘŀǘŞ ǇƻǳǊ ƛƴǾŜǎǘƛǊ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ŘŜ ǎŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ 
vulnérables aux changements climatiques (PEID, PMA et États africains).  
 
Figure 59: Financement du climat par secteur  

  
Source : OCDE  

tƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлолΣ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ ƘƻǊǎ 
réseau doit desservir environ 228 millions de personnes supplémentaires avec des produits 
offrant un niveau de service de niveau 1 ou supérieur. Cela nécessitera un financement public et 
ǇǊƛǾŞ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ сΣс ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ¦{5 Ł мм ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ¦{547. 
{Ŝƭƻƴ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ DhD[!Σ ƭŜǎ ƛƴvestissements dans le secteur de 
ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳ ƻƴǘ Ŏƻƴƴǳ ǳƴŜ ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ł ƭŀ ƘŀǳǎǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜΦ 
[Ωinvestissement dans le secteur est passé de 21 millions USD en 2012 à 316 millions USD en 
2020Σ ŀȅŀƴǘ ŞǘŞ ƳǳƭǘƛǇƭƛŞ ǇŀǊ мр Ŝƴ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŘŜ huit ans. Le secteur a vu 43 investisseurs réaliser 
ǳƴ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ м Ƴƛƭƭƛƻƴ ¦{5 en 202048. 
 

 
47 Source : Conception de mécanismes de financement public dans le secteur solaire hors réseau, 2022 
48 Source : GOGLA 
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Figure 60Υ LƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƳƻƴŘƛŀƭ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳ  

 
Source : GOGLA  

Les investissements ont été les plus élevés dans la ǊŞƎƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ9ǎǘΣ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǇǊŝǎ 
de 60 % ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǘƻǘŀƭ49Φ [ΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ9ǎǘ ŀ ŞǘŞ ǎǘƛƳǳƭŞ ǇŀǊ ŘŜǎ 
facteurs favorables tels que la prévalence du modèle PAYGO, une forte inclusion financière, un 
cadre réglementaire propice forts et une conjoncture favorable.  
 
Figure 61Υ LƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇŀǊ ǊŞƎƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳ όнлмн-2019). 

 
Source : Rapport sur les tŜƴŘŀƴŎŜǎ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳΣ нлнл  

 
49 {ƻǳǊŎŜ Υ wŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘŜƴŘŀƴŎŜǎ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳΣ нлнл 
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Les dix entreprises qui ont le plus investi depuis 2012 sont Zola Electric, d.light, M-KOPA SOLAR, 
BBOXX, Mobisol, Nova Lumos, Greenlight Planet, Azuri Technologies, Kingo et SolarNow50. 
 
Les différentes sources de financement du secteur hors réseau sont les gouvernements/ FDI, les 
ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘΣ ƭŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦǎ όŎǊƻǿŘŦǳƴŘƛƴƎύΣ ƭŜǎ LC ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ 
familles/fondations. Le rôle prédominant du financement a été joué par les FDI, les investisseurs 
ŘΩƛƳǇŀŎǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦǎ.  
 
Le Groupe de la Banque mondiale joue un rôle important dans le financement du secteur de 
ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳΦ Lƭ ŀ ŀǇǇǊƻǳǾŞ Ǉƭǳǎ ŘŜ улл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ¦{5 ǇƻǳǊ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ relatifs à 
ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳ Řŀƴǎ нр Ǉŀȅǎ ǊƛŜƴ ǉǳΩŜƴ нлму-19 et environ 400 millions USD seront 
approuvés en 2020 et 202151. 
 

Figure 62Υ {ƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀǳȄ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Ƴƻƴdial 

 
Source : GOGLA 

[Ŝǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ C5L ƻƴǘ ƧƻǳŞ ǳƴ ǊƾƭŜ ŎƭŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ ƘƻǊǎ 
réseau. La part des FDI Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎŀǇƛǘŀǳȄ ŀ ŀǳƎƳŜƴǘŞ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜǎ ŀƴǎΣ Ŏƻƴǎǘƛǘǳŀƴǘ 40 % 
ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǘƻǘŀƭ en 2018.52 Les FDI investissent danǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ ƘƻǊǎ 
réseau par des investissements directs et indirects, principalement par des dettes. Les FDI font 
mieux connaître le secteur hors réseau aux institutions financières par le cofinancement. En 

 
50 Source : Rapport sur les tendances du marché solaire hors réseau, 2020 
51 Source : Conception de mécanismes de financement public dans le secteur solaire hors réseau, 2022 
52 Source : GOGLA 
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2017, Stanbic Bank, CDC, FMO et Norfund ont proposé un prêt syndiqué de 55 millions USD à 
M-KOPA en shillings kényans et shillings ougandais53. 
 
¦ƴ ƭŀǊƎŜ ŞǾŜƴǘŀƛƭ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ōƛƭŀǘŞǊŀǳȄ Ŝǘ ƳǳƭǘƛƭŀǘŞǊŀǳȄ Ŝǎǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 
solaire hors réseau. Le programme « Accès aux énergies propres » (ACE) du DFID fournit des 
subventions, des prêts et une assistance technique Ł мп Ǉŀȅǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜΦ [Ŝ programme Power 
!ŦǊƛŎŀ .ŜȅƻƴŘ ǘƘŜ DǊƛŘ ό.¢Dύ ŘŜ ƭΩ¦{!L5 a pour objectif de fournir environ 20 millions de 
raccordements aux SHS.  
 
Le projet RIFF (mécanisme régional de financement des infrastructures) de la Banque mondiale 
ǾƛǎŜ Ł ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ États membres du 
/ha9{! Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ¢5.Φ [ŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ŘΩǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ 325 millions USD, vise 
à financer des projets ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜΦ [ŀ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ŘΩǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ 75 
millions USD, permettra de financer par emprunt de petites et moyennes entreprises (PME) 
ŦƻǳǊƴƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ {I{ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŀǳǎǘǊŀƭŜ Ŝǘ ƻǊƛŜƴǘŀƭŜΦ [ŀ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ŘΩǳƴŜ 
valeur de 25 millions USD, permettra de renforcer les capacités et de fournir une assistance 
technique au COMESA et à la TDBΦ [ΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ł ƭŀ ¢5. ǎŜǊŀ ŀȄŞŜ ǎǳǊ ƭŜ 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǇƻǊǘŜŦŜǳƛƭƭŜΦ [ΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ł ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ Řǳ 
COMESA focalisera sur les activités suivantes :  
 

¶ Harmonisation des politiques et des réglementations pour les infrastructures, le 

commerce et les investissements transfrontaliers 

¶ !ŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳ 

¶ !ŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

pays en situation de fragilité, de conflits et de violence (FCV). 

[Ŝ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǎƻǳǊŎŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŀȅǎŀƎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳΦ Lƭ Ŝǎǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ 
phase de démarrage pour trouver des fonds de roulement. Il existe plusieurs plateformes de 
financement participatif primaires comme Kiva, TRINE, Energise Africa, Lendahand, Bettervest 
et Crowdcredit.  
 
Le capital des ōŀƴǉǳŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎ Ŝǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘΩŀŎŎŝǎ dans le secteur hors réseau. Les 
ōŀƴǉǳŜǎ ƻƴǘ ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ł ŀŎŎƻǊŘŜǊ ŘŜǎ ǇǊşǘǎ ŀǳȄ ƎǊŀƴŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 
ǎƻƭŀƛǊŜ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳ Ŝǘ ŀǳȄ ƳǳƭǘƛƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΦ [Ŝǎ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴǎ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ devise 
forte, ce qui expose les entreprises locales au risque de change dû à la dépréciation monétaire.  
 
Les instruments de financement commercial et les modèles de financement des consommateurs 
sont abordés dans cette section. Le financement commercial du secteur hors réseau est 
principalement assuré par trois instruments : Les subventions, les prêts et les capitaux propres. 
Le financement des consommateurs du secteur hors réseau se fait principalement par quatre 
types de modèles : Vente au détail/caisse, PAYGO, IF partenaire et redevance en tant que service.  

 
53 Source : Rapport sur les tendances du marché solaire hors réseau, 2020 
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Figure 63: Composants clés de la section sur le financement hors réseau  

 
Source : Analyse de Deloitte 

1. Instruments de financement commercial  
[Ŝǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳ ƻƴǘ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ 
ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŞǘŀǇŜǎ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜΦ [Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩ!ŎǳƳŜƴ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƭŜ ǊƾƭŜ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ǇŀǘƛŜƴǘ όнлмуύ ŘŞŦƛƴƛǘ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ŘΩǳƴŜ 
entreprise hors réseau et les besoins en capitaux :  
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Figure 64Υ [Ŝǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ŘΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǎƻƭŀƛǊŜ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳ  

 
{ƻǳǊŎŜ Υ !ŎŎŞƭŞǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƭŜ ǊƾƭŜ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ǇŀǘƛŜƴǘ ǇŀǊ !Ŏǳmen (2018). 

Il existe différents cycles de financement par lesquels une start-up mobilise des capitaux. Les 
ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŞǘŀǇŜǎ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ Υ  
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Figure 65: Les différents cycles de ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǎǘŀǊǘǳǇ  

 
Source : Investopedia  

 
[Ŝǎ ŦƻƴŘǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳ ǎƻƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǾŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ 
de trois instruments : les subventions, les prêts et les fonds propres. 
 

Subventions  
Les subventions sont des fonds, des produits ou des services non remboursables qui sont offerts 
par une agence gouvernementale, une fondation, une société ou un individu. Elles sont utiles 
pour les entreprises solaires hors réseau dans les premiers stades de leur développement. Elles 
ƧƻǳŜƴǘ ǳƴ ǊƾƭŜ ŘŜ ŎŀǘŀƭȅǎŜǳǊ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ƴŀƛǎǎŀƴǘŜ Ŝƴ ŀŎŎŞƭŞǊŀƴǘ ƭŜǎ ƳƻŘŝƭŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀǳȄΦ 
9ƴ нлнлΣ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ƳƻƴŘƛŀƭ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳ ŀ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘΩǳƴ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ 29 
millions USD en subventions, principalemeƴǘ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘŜǎ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ 
FDI54. 

 
54 Source : GOGLA  
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Figure 66Υ {ƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳ ƳƻƴŘƛŀƭŜΦ 

 
Source : GOGLA 

Les subventions sont accordées pour financer des activités spécifiques. Elles peuvent prendre la 
ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ guichet de subventions, de subventions, de financements basés sur les résultats 
(RBF) et de financements participatifs. Le RBF est un instrument commun utilisé dans le secteur 
ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ Řǳ ƳŀǊŎƘŞΦ  
 
Figure 67Υ ¢ȅǇŜǎ ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ  

 
Source : Analyse de Deloitte 
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Guichet de subventions  
Le guichet de subventions est utilisé durant les phases de prédémarrage et de démarrage du 
ŎȅŎƭŜ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ǾŀƭƛŘŜǊ ƭŀ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ƻǳ ŘΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎΦ [Ŝ 
Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ǇŜǳǘ ǾŀǊƛŜǊ ŜƴǘǊŜ 10 000 USD et 1 million 
USD55 Ŝǘ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǇŜǳǘ ǎŜ ŦŀƛǊŜ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ Ŝƴ ŘŜǾƛǎŜ ŦƻǊǘŜ ǉǳΩŜƴ ƳƻƴƴŀƛŜ ƭƻŎŀƭŜΦ [e guichet 
Ŝǎǘ ƻǳǾŜǊǘ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜΣ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŘŀǘŜǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ŦŜǊƳŜǘǳǊŜ 
prédéterminées. Il existe des guichets de subventions qui fonctionnent sur une base 
renouvelable, ce qui donne aux entreprises la possibilité de faire plusieurs demandes. Les 
guichets de subventions peuvent être utilisés pour financer des activités telles que la recherche 
et le développement de produits, les études de marché, le renforcement des capacités, 
ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀŘǊŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊes. La facilité de subventions peut 
ƛƴŎƭǳǊŜ ŘŜǎ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭŀ Ŧŀœƻƴ Řƻƴǘ ƭΩŀǊƎŜƴǘ Ŝǎǘ ŘŞǇŜƴǎŞΦ  
 
Le mécanisme de subventions peut permettre aux entreprises en phase de démarrage de 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ Ŝǘ ŘΩŞǘŜƴŘǊŜ ƭŜǳǊǎ ƳƻŘŝƭŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀǳȄΦ Lƭ ŀ ŞǘŞ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ 
solaire hors réseau par des entreprises des États membres du COMESA et de la TDB.  
 
Les différents avantages et défis de cet instrument sont les suivants :  
 
Tableau 33: Avantages et défis du guichet de subventions  

Instrument de 
financement 

Avantages Défis 

Guichet de 
subventions 

¶ Fournir les fonds nécessaires à 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƻŘŝƭŜǎ 
commerciaux durables  

¶ Peut être utilisé par les entreprises en 
ǇƘŀǎŜ ŘŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ 
ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŀǾŞǊŞŜΦ 

¶ Financement gratuit car absence de 
remboursement  

¶ De petits montants de transactions 
pour un impact substantiel 

¶ Introduit une distorsion du marché en 
subventionnant certaines entreprises  

¶ Source de financement qui exige 
beaucoup de temps et qui est peu 
flexible 

Source : Analyse de Deloitte  

Figure 68: Étude de cas du guichet de subventions  

 
Source : Financer le soleil : Nouveaux paradigmes pour le financement des entreprises solaires hors réseau par ESMAP, 2020 

Financement axé sur les résultats  
Le financement axé sur les résultats (RBF) désigne une structure de financement dans laquelle 
les paiements effectués aux entreprises ou aux clients sont liés à certaines étapes ou à certaines 
prestations (par exemple, les kilowatts installés). Il est principalement utilisé pour financer les 

 
55 Source : Financer le soleil : Nouveaux paradigmes pour le financement des entreprises solaires hors réseau par ESMAP, 2020 
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entreprises avec des fonds de série A-C. Les gouvernements des pays développés et en 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƻƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞ ƭŜ w.C ŀŦƛƴ ŘŜ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛes utilisant des 
énergies renouvelables. Sur le marché des SHS, des quotas peuvent être fixés pour déclencher 
des décaissements de financement en fonction de résultats tels que le nombre de SHS installés, 
ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƳŞƴŀƎŜǎ ƻǳ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀȅŀƴǘ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ, etc.  
 
Le financement axé sur les résultats convient lorsque des coûts élevés empêchent les entreprises 
ŘŜ ǇŞƴŞǘǊŜǊ Řŀƴǎ ǳƴŜ ȊƻƴŜ Ƴŀƭ ŘŜǎǎŜǊǾƛŜΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ ǳƴ 
ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ł ǳƴ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻǳǊǘ ƭŀǇǎ ŘŜ ǘŜƳǇǎΦ tƻǳǊ ǉǳΩǳƴ 
programme de financement axé sur les résultats soit efficace, les bailleurs de fonds doivent 
ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴ ŎŀǇƛǘŀƭ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘΦ [Ŝǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ƛƴŦƻǊƳŞǎ ŘŜǎ 
directives nationales concernant les subventions, ce qui pourrait les aider à concevoir la structure 
Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŀȄŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎΦ tƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǊŜǉǳƛǎŜΣ ƭŜ 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜǾǊŀ ŎƻƳǇǘŜǊ ǎǳǊ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭΦ  
 
Les différents avantages et défis de cet instrument sont les suivants :  
 
Tableau 34: Avantages et défis du financement axé sur les résultats 

Instrument de 
financement 

Avantages Défis 

Financement axé sur 
les résultats 

¶ Favorise la concurrence sur le marché 
et déclenche un développement 
ǊŀǇƛŘŜ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ 
hors réseau. 

¶ Source de financement flexible. 

¶ Moins de risque de mauvaise 
utilisation des fonds, le risque financier 
étant couvert par le bénéficiaire. 

¶ Déterminer le bon niveau peut être 
un défi. 

¶ tŜǳǘ ǎΩŀǾŞǊŜǊ ŎƻǶǘŜǳȄ ǇƻǳǊ ƭŜ ōŀƛƭƭŜǳǊ 
ŘŜ ŦƻƴŘǎ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ 
plafonnement des incitations.  

¶ Ne convient pas aux entreprises en 
phase de démarrage qui ne peuvent 
pas préfinancer la livraison de SHS. 

¶ Le suivi et la vérification peuvent être 
difficiles à réaliser.  

Source : Analyse de Deloitte  

Le financement axé sur les résultats a été utilisé dans les États membres du COMESA et de la TDB 
tels que le Kenya, la Tanzanie et la Zambie.  
 
En Tanzanie, ce mode de financement a été largement utilisé dans les secteurs de la santé et de 
ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΦ [Ω!ƎŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǊǳǊŀƭŜ ŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ Ře 
financement axé sur les résultats (RBF) pour apporter un appui financier aux mini-réseaux. REA a 
décaissé 500 USD et 600 USD de subventions par nouveau raccordement respectivement pour 
un mini-réseau hydroélectrique et un mini-réseau solaire hybride dans le cadre du Projet 
ŘΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝƴ ¢ŀƴȊŀƴƛŜ ό¢95!tύ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŞ ǇŀǊ ƭŀ 
.ŀƴǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ мрΦ  
 
9ƴ ½ŀƳōƛŜΣ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŜƴŎƘŝǊŜǎ ƛƴǾŜǊǎŞŜǎ Řǳ w.C ŀ ŞǘŞ ǳǘƛƭƛǎŞ ǇƻǳǊ ŦƛƴŀƴŎŜǊ ƭŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ 
ŘΩénergie. Les soumissionnaires ayant la valeur de subvention la plus faible pour étendre leurs 
opérations ont reçu un financement par le biais de subventions RBF. Grâce au mécanisme RBF, 
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ǉǳŀǘǊŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀȅŀƴǘ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ SHS, les micro-réseaux, la 
bioénergie et les produits de cuisson solaire ont tiré parti du mécanisme RBF pour fournir divers 
services énergétiques à la population56. 
 
Figure 69: Étude de cas du financement axé sur les résultats 

 
Source : Financer le soleil : Nouveaux paradigmes pour le financement des entreprises solaires hors réseau par ESMAP, 2020 

Financement participatif basé sur les récompenses  
Dans le cadre du financement participatif basé sur les récompenses, une entreprise mobilise des 
fonds sur une plateforme en ligne et offre un cadeau aux bailleurs de fonds, en guise de geste de 
bonne volonté, en reconnaissance de leur contribution financière. Ce mode de financement est 
principalement utilisé pour mobiliser des fonds de prédémarrage et de démarrage. Le montant 
des transactions de ces subventions peut varier entre 5 000 USD et 500 000 USD57. Cet 
instrument formalise le processus de mobilisation de fonds auprès des familles et des amis. Les 
entreprises hors réseau telles que Kenya Green Supply, EcoCharcoal et Kitui Industries ont 
utilisé M-Changa, une plateforme de financement participatif de dons basée au Kenya, pour 
mobiliser des capitaux de démarrage. 
 
Les différents avantages et défis de cet instrument sont les suivants :  
 
Tableau 35: Avantages et défis du financement participatif basé sur les récompenses  

Instrument de 
financement 

Avantages Défis 

Financement 
participatif axé sur les 
récompenses  

¶ Faire connaître les produits et attirer 
les talents  

¶ tƭǳǎ ǊŀǇƛŘŜ ǉǳΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ 
subvention  

¶ Légèreté de la diligence raisonnable 

¶ Les entrepreneurs qui ne disposent 
pas de réseaux adéquats ni de 
connaissances techniques et 
commerciales nécessaires sont 
ƛƴŎŀǇŀōƭŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊ ŎŜǘǘŜ ǎƻǳǊŎŜΦ 

¶ Il est difficile de trouver la bonne 
plateforme en raison des problèmes 
liés aux devises et à la fonctionnalité. 

Source : Analyse de Deloitte  

 
56 Source : Conception de mécanismes de financement public dans le secteur solaire hors réseau, 2022 
57 Source : Financer le soleil : Nouveaux paradigmes pour le financement des entreprises solaires hors réseau par ESMAP, 2020 
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Figure 70: Étude de cas du financement participatif basé sur les récompenses  

 
Source : Financer le soleil : Nouveaux paradigmes pour le financement des entreprises solaires hors réseau par ESMAP, 2020 

 

Financement par subventions dans les États membres du COMESA et de la TDB  
[ΩŀǇǇǳƛ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŀ ŞǘŞ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳ ƻǇŞǊŀƴǘ 
dans les États membres du COMESA et de la TDB.  
 
Figure 71: Financement par subventions des donateurs officiels pour les réseaux isolés solaires et les systèmes autonomes en 
2019. 

 
{ƻǳǊŎŜ Υ {ȅǎǘŝƳŜ ŘŜ Ŏƻǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŎǊŞŀƴŎƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩh/59 

{Ŝƭƻƴ ƭŜ {ȅǎǘŝƳŜ ŘŜ Ŏƻǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŎǊŞŀƴŎƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩh/59Σ la Tunisie a été le plus grand 
bénéficiaire de subventions pour les réseaux solaires isolés et les systèmes autonomes dans les 
États membres du COMESA et de la TDB en 2019. Parmi les pays de la région qui ont également 
ǊŜœǳ ŘŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎΣ ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ ŎƛǘŜǊ ƭŀ w5/Σ ƭΩhǳƎŀƴŘŀΣ ƭŜ ½ƛƳōŀōǿŜ Ŝǘ ƭŜ YŜƴȅŀΦ  
Les subventions de la CƻƴŘŀǘƛƻƴ {ƘŜƭƭΣ ŘŜ ƭΩ¦{!L5Σ Řǳ 5CL5Σ ŘŜ ƭΩ¦{!5CΣ ŘŜ ƭΩ!C5 Ŝǘ ŘŜ ƭŀ .!5 
ƻƴǘ ƧƻǳŞ ǳƴ ǊƾƭŜ ŎƭŞ ǇƻǳǊ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŜƴǘǊŞŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳΦ  
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Subventions des bailleurs de fonds officiels pour les réseaux 
solaires isolés et les systèmes autonomes en 2019 (Ψ000 USD). 






















































































































































































